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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON.
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° B23 - 03

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Participation du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var aux actions des Pactes 
Capacitaires.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières 
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS). 

Etaient présents :

Membres élus avec voix délibérative présents :
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI

Membres excusés :

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° B23 – 03 en date du 17 avril 2023,

Exposé des motifs

Les pactes capacitaires ont été définis à partir de la loi 2021-1520 du 25 Novembre 2021 dite Loi MATRAS. Il s’agit 
d’établir une mutualisation des moyens et des actions concernant les risques particuliers et complexes présents au niveau 
régional. Des conventions opérationnelles comme financières peuvent être ainsi signées entre l’Etat, les collectivités territoriales 
et les SDIS pour répondre à ces besoins d’entraide mutuelle.

L’Etat a ainsi prévu deux enveloppes financières pour accompagner ces actions :
- L’une de 150 millions d’euros (dont 37.5 pour l’année 2023) afin de financer des moyens consacrés à la
détection et à la lutte contre les feux de forêt.
- L’autre de 30 millions d’euros au titre des risques particuliers ou complexes (hors feux de forêt).

Compte tenu de ses missions et de ses caractéristiques, le SDIS du Var est pleinement concerné par les orientations des 
Pactes Capacitaires et notamment par l’acquisition de moyens et matériels dédiés aux missions énoncées ci-dessus. La 
participation de l’Etat dans le financement de ces matériels spécifiques est de 50%.

Ainsi dans le cadre des principes de mutualisation des moyens, comme dans le cadre des modalités d’attribution des aides 
financières allouées aux programmes d’achat, le SDIS du Var devra établir différentes conventions afin de bénéficier de cet 
accompagnement.

20/04/2023 
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON.
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

- 2 -

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à solliciter des 
subventions auprès de l’Etat dans le cadre des Pactes Capacitaires ;

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer les conventions, 
les demandes de paiement et tout document afférent aux demandes de participation financière de l’Etat dans le cadre des Pactes 
Capacitaires ;

DE DIRE que le Président du conseil d’administration du SDIS du Var pourra, conformément à l’article 
L.1424-33 du code général des collectivités territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour tous les actes relevant de 
l’exécution de cette convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article 
L.1424-30 du CGCT.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON.
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° B23 - 04 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Signature des Conditions Générales d’Utilisation du service Advanced Mobile Location (AML) en France.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières 
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS).

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI

Membres excusés : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° B23 – 04 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Le service « AML » (Advanced Mobile Location - ci-après dénommé le « Service ») désigne la mise en œuvre d’une 
fonctionnalité intégrée dans les systèmes d’exploitation des smartphones (aujourd’hui Apple iOS et Google Android) permettant,
lors d’une communication d’urgence, la transmission de la localisation du smartphone au service d’urgence contacté, sans aucune 
action préalable de l’appelant.

Les présentes Conditions Générales d’Utilisation ont pour objet de définir les modalités d’utilisation du service « AML » 
par le centre de réception des appels d’urgence du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var et prennent 
effet à compter de leur date de signature pour une durée de cinq (5) ans.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE
  

D’ACCEPTER les Conditions Générales d’Utilisation du service AML en France telles que jointes 
en annexe ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer les 
Conditions Générales d’Utilisation du service AML en France telles que jointes en annexe ; 

20/04/2023 

8



Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON.
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DE DIRE que Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var pourra, 
conformément à l’article L1424-33 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour 
l’exécution de ces décisions, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations du Conseil d’Administration
tels que prévus à l’article L1424-30 du CGCT.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#  

Dominique LAIN
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ENTITÉ : ___________________________________ 

CONDITIONS GÉNÉRALES D'UTILISATION (CGU)
DU SERVICE AML en FRANCE 

Objet du service « AML »

1. Le service « AML » (Advanced Mobile Location - ci-après dénommé le  
« Service ») désigne la mise en œuvre d’une fonctionnalité intégrée dans les systèmes d’exploitation des smartphones 
(aujourd’hui Apple iOS et Google Android) permettant, lors d’une communication d’urgence, la transmission de la 
localisation du smartphone au service d’urgence contacté, sans aucune action préalable de l’appelant. 

2. Le Service est mis en œuvre par l’Agence du Numérique de la Sécurité Civile, opérateur du ministère en 
charge de la sécurité civile, dont le siège administratif est Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08, et son adresse 
physique est 101, rue de Tolbiac – 75013 Paris (ci-après dénommée « l’ANSC »). L’ANSC agit dans le cadre de 
l’article R.732-11-2 du code de la sécurité intérieure qui prévoit qu’en qualité de prestataire de services de l'État, des 
services d'incendie et de secours et de tout organisme public ou privé chargé d'une mission de service public dans le 
domaine de la sécurité civile, elle a pour mission : « La conception, le développement, la maintenance et 
l’exploitation des systèmes et applications nécessaires au traitement des alertes issues des numéros d’appel d’urgence 
18 et 112, aux communications entre la population et les services de secours d’urgence ainsi qu’à la gestion 
opérationnelle et à la gestion de crise assurées par les services d’incendie et de secours et par la sécurité civile ». 

3. L’article D98-8 du code des postes et des communications électroniques, dans sa version en vigueur du 15 
octobre 2017, précise que : « Lors d'un appel d'urgence, l'opérateur transmet aux services de secours les données de 
localisation de l'appelant, lorsque les équipements dont il dispose lui permettent de connaître ces données. On entend 
par données de localisation l'adresse de l'installation téléphonique, l'adresse de provenance de l'appel ou, dans le cas 
du service mobile, le lieu géographique de provenance de l'appel le plus précis que lesdits équipements sont en 
mesure d’identifier ».

4. La directive n°2018-1972 établissant le code des communications électroniques européen du 11 décembre 
2018 prévoit quant à elle dans son article 109-6 que : « Les États membres veillent à ce que les informations relatives 
à la localisation de l’appelant soient mises à la disposition du PSAP1 le plus approprié sans tarder après 
l’établissement de la communication d’urgence. Ces informations comprennent les informations de localisation par 
réseau et, si elles sont disponibles, les informations relatives à la localisation de l’appelant obtenues à partir de 
l’appareil mobile. ». La directive prévoit par ailleurs la gratuité de l’acheminement de ces informations pour 
l’appelant et le PSAP. 

5. La transposition de la directive étant fixée au 21 décembre 2020 et afin de disposer de ce service à la date 
d’échéance, la France a candidaté dès 2018, par l'intermédiaire de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la 
Gestion des Crises (DGSCGC), à un programme européen intitulé : « Help 112-II » visant à mettre en œuvre le 
service AML dès 2020. La DGSCGC a confié la mise en place de cette technologie à l’ANSC en janvier 2019. 

6. Les présentes Conditions Générales d’Utilisation ont pour objet de définir les modalités d’utilisation du 
service « AML » par le ou les centres de réception des appels d’urgence appartenant à une entité administrative ci-
après dénommée « l’organisme utilisateur ». Les centres de réception des appels d’urgence concernés sont ceux 
assurant les missions définies à l’article D98-8 du Code des postes et des communications électroniques.  

Modalités d’inscription et d’utilisation du Service 

7. L’accès au Service est ouvert aux seuls organismes utilisateurs identifiés dans le plan départemental 
d’acheminement des appels d’urgence en vigueur, communiqués par le représentant de l’État dans chaque 
département. 

                                                            
1 Public Safety Answering Point : centre de réception et de traitement des communications d’urgence
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8. L’organisme utilisateur doit fournir à l’ANSC le nom et les coordonnées de différents représentant, 
responsable dûment habilité aux fins des présentes, sur la « Fiche de liaison » jointe à ce document. En cas de 
changement de l’un des représentants, l’organisme utilisateur s’engage à informer l’ANSC dans les meilleurs délais 
en adressant un courriel à l’ANSC (aml-ansc@interieur.gouv.fr).

9. L’organisme utilisateur fournit une adresse électronique fonctionnelle valide lors de son inscription au 
Service. Cette adresse est utilisée pour la confirmation des opérations réalisées par l’organisme sur son compte, et 
pour l’envoi des alertes relatives au suivi des démarches et de fonctionnement du Service. 

10. Chaque Partie s’engage à avertir immédiatement l’autre Partie de toute utilisation non autorisée de ces 
informations dès qu’elle en a connaissance, l’ANSC ne pouvant être tenue pour responsable des dommages 
éventuellement causés par l’utilisation inappropriée de l’AML par l’organisme utilisateur.  

Par conséquent en cas de dommage issu d’une utilisation non autorisée, l’indemnisation devra être portée par la Partie 
responsable de l’irrégularité. Dans l’hypothèse où des dommages et intérêts auraient été demandés à la partie non 
responsable de la faute et que celle-ci aurait effectivement payé, la Partie responsable de l’irrégularité devra lui 
rembourser l’intégralité du montant versé dans un délai de trois mois à compter de l’émission du paiement à la victime 
du dommage ou à tout organisme la représentant.  

Fourniture, modification et évolution du Service 

11. La clef utilisateur nécessaire à l’accès au service AML est fournie de façon sécurisée au représentant après 
acceptation et signature des CGU par l’organisme utilisateur. 

12. En cas d’indisponibilité du Service, une information est communiquée à (aux) représentant(s) pour lui (leur) 
mentionner cette indisponibilité ainsi que sa durée prévisionnelle, au moyen de la fiche procédure « Incident » qui 
lui est communiquée. 

13. En cas de risque grave pour la sécurité de son système d’information, chaque partie pourra couper les accès 
ou interrompre le service si aucune solution alternative n’est envisageable. Dans ce cas, la Partie ayant détecté le 
problème prendra contact avec l’autre Partie dans les plus brefs délais pour l’informer et pour déterminer, 
conjointement si nécessaire, les modalités de rétablissement du Service dans des conditions sûres d’utilisation. La 
prise de contact doit se faire par écrit soit par courrier postal au siège administratif de l’ANSC ou par email à l’une 
des adresses suivantes :

aml.ansc@interieur.gouv.fr et ssi-ansc@interieur.gouv.fr 

14. L’indisponibilité du Service ne donne droit à aucune indemnité. Le service est ouvert 24h/24, 7 jours sur 7. 
La disponibilité du service n’est pas garantie. 

Traitement des données à caractère personnel transmises par l’ANSC au titre du service AML 

15. Le Service bénéficie d’une homologation de sécurité depuis le 20 janvier 2020 conformément au décret 
n°2010-112 du 2 février 2010 et aux circulaires du Premier ministre n°5725/SG du 17 juillet 2014 et du secrétaire 
général, haut fonctionnaire de défense, n°NORINTA1506688C du 10 mars 2015. 

16. Le Service bénéficie d’un avis favorable du Délégué Ministériel à la Protection des Données (DMPD), quant 
à l’analyse d’impact de ses usages, depuis le 17 janvier 2020.  

17. L’organisme utilisateur s’engage à n’utiliser les données transitant par le Service que dans le cadre de ses 
missions d’interventions de secours telles que précisées à l’article D98-8 du code des postes et communications 
électroniques, et à la seule fin d’identification et de localisation des appelants aux services d’urgence, à l’exclusion 
de toute autre activité ou utilisation des données. L’organisme utilisateur s’assure, par des procédures internes et des 
contrôles, que ces engagements seront effectivement respectés par ses agents et ses éventuels prestataires de service. 

L’ANSC se réserve le droit de contrôler l’application par l’organisme utilisateur du respect et de l’application des 
règles précitées. A cette fin, l’ANSC notifiera sa volonté d’exercer son droit de contrôle dans les locaux de 
l’organisme concerné ou à distance au plus tard 72 h avant la date effective dudit contrôle. 

 et les coordonnées de différents représentant,  et les coordonnées de différents représentant,  et les coordonnées de différents représentant,  et les coordonnées de différents représentant, 
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18. L’organisme utilisateur s’engage à surveiller dans les conditions habituelles qu’aucune utilisation 
frauduleuse n’est réalisée et, si tel devait être le cas, à en assurer l’arrêt dans les plus brefs délais et en informer 
immédiatement l’ANSC par les vecteurs de communication mis à sa disposition et décrits dans la fiche de procédure 
« Incident » qui lui est communiquée.  

19. L’organisme utilisateur s’engage à assurer la sécurité des éléments mis à sa disposition par l’ANSC dans le 
cadre de l’utilisation du Service. Chaque Partie est responsable de la mise en œuvre des solutions techniques et 
organisationnelles (chartes informatique, accord de confidentialité, sensibilisation du personnel etc…) adaptées 
existantes sur le marché de nature à assurer aux données de l’appelant une protection optimale visant en particulier à 
éviter et/ou à déceler toute dénaturation, altération, destruction ou communication à des tiers non autorisés. 

20. En cas de manquement grave à l’exécution des présentes, l’ANSC, avec le concours de la DGSCGC, pourra 
sans délai enjoindre l’organisme utilisateur de cesser toute utilisation inappropriée du Service, sous quelque forme 
que ce soit, dans le cadre de l’application de l’article « Règlement des litiges ». 

21. L’organisme utilisateur s’engage à ne pas conserver les données personnelles de l’appelant auxquelles il a 
accès dans le cadre des présentes au-delà du délai prescrit par ses obligations  dans le cadre de ses missions 
d’interventions de secours telles que précisées à l’article D98-8 du code des postes et communications électroniques, 
hors des situations justifiées, nécessités notamment pour garantir sa protection juridique, ses actions opérationnelles 
ou suite à la demande ou au consentement de l’appelant. 

Responsabilités

22. L’organisme utilisateur s’engage à prendre : 

Toutes les mesures nécessaires tant auprès de ses agents ou de ses salariés que de ses éventuels 
prestataires de service afin de garantir la sécurité et la confidentialité des informations transmises ;
Toutes précautions utiles pour préserver la sécurité des données transitant par le centre de traitement des 
appels, et notamment empêcher que des tiers non autorisés y aient accès. 

23. L’organisme utilisateur est seul responsable de l’utilisation du Service. En conséquence, l’organisme 
utilisateur s’engage à répondre à toute réclamation et/ou procédure, quelle qu’en soit la forme, l’objet ou la nature, 
qui serait formé au sujet de l’usage du Service par ses agents. 

Les demandes d’exercice des droits relatifs à la protection des données effectuée par les personnes concernées dites 
« les requérants » seront à transférer à l’ANSC via cette adresse : donnees-personnelles-ansc@interieur.gouv.fr. 
L’organisme utilisateur s’engage à assister l’ANSC en cas de besoin pour répondre au mieux à ces demandes. 

Dans les mêmes conditions que celles décrites à l’article 9 des présentes CGU la partie fautive devra supporter toute 
indemnisation de préjudice du fait d’un dommage causé par les modifications apportées aux données. 

Durée 

24. Les présentes Conditions Générales d’Utilisation prennent effet à compter de leur date de signature par 
l’organisme utilisateur, pour une durée de cinq années, incluant la période de service expérimentale. 

25. Les Conditions Générales d’Utilisation doivent être transmises, dûment paraphées et signées, accompagnées 
des coordonnées du représentant visé à l’article 8 des présentes, en 1 (un) exemplaire original à l'adresse suivante 
(l’organisme utilisateur conservant une copie de l’exemplaire) : 

Agence du numérique de la Sécurité Civile 
Place Beauvau 

75800 Paris Cedex 08

Cette transmission est doublé d’un envoi courriel à l’adresse suivante :

aml-ansc@interieur.gouv.fr
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Règlement des litiges 

26. En cas de manquement de l’une des Parties à ses obligations issues des présentes, celles-ci conviennent de 
se rencontrer dans les plus brefs délais afin d’y apporter une solution. 

27. Les présentes CGU sont régies par la loi française. Tout différent relatif à l’application, l’exécution et 
l’interprétation des présentes relèvera, à défaut d’accord amiable, du Tribunal Administratif de Paris. 

Résiliation

28. En cas d’évolution juridique ou technologique rendant obsolète les présentes Conditions Générales 
d’Utilisation, l’une ou l’autre des Parties pourra résilier les présentes afin de se conformer à ses nouvelles obligations. 
La résiliation interviendra dans un délai compatible avec les nouvelles obligations et/ou la mise en service de 
solutions techniques adaptées à ces nouvelles obligations. Cette résiliation du Service ne donne droit à aucune 
indemnité. 

29. Les parties conviennent de la possibilité de mettre fin aux présentes Conditions Générales d’Utilisation, dans 
les conditions de l’article 28 par lettre recommandée avec avis de réception moyennant un préavis de 3 (trois) mois, 
sauf accord des Parties sur un autre délai. 

Ces présentes CGU comportent 5 pages. 

Fait en deux exemplaires originaux. 

À, _______________________________________, le _________________________

Désignation de l’entité utilisatrice : ______________________________________  

Nom et fonction du signataire dûment habilité aux présentes : _____________________________ 

_____________________________________________________________________________________ 

Signature
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° B23 - 05

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Demande de subvention du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var dans le cadre de sa 
participation aux actions du Fonds Vert.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières 
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS). 

Etaient présents :

Membres élus avec voix délibérative présents :
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI

Membres excusés :

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° B23 – 05 en date du 17 avril 2023,

Exposé des motifs

Le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires ou « Fonds vert » vise à subventionner des 
investissements locaux favorisant la performance environnementale, l’adaptation au changement climatique et à l’amélioration du 
cadre de vie. Par ce biais, l’Etat accompagne les collectivités en subventionnant les politiques et activités relatives à la 
prévention des risques naturels.

Le Fonds Vert est décliné en plusieurs axes, pour lesquels le SDIS du Var peut faire acte de candidature au vu de ses 
missions, de ses orientations et des évènements qui ont révélé la vulnérabilité de certaines de ses structures face aux risques 
naturels.

Les projets de subventionnement présentés sont :
- Mise en place de caméras de surveillance et d’analyse dans les massifs forestiers ;
- Elaboration de cartes de défendabilité/vulnérabilité des zones forestières, en intégrant les Obligations Légales de 
Débroussaillement ;
- Relocalisation du Centre d’Incendie et de Secours de Draguignan impacté par les inondations de juin 2010 ;
- Relocalisation du Centre d’Incendie et de Secours des Arcs impacté par les inondations de juin 2010.

Le SDIS du Var, en la personne de son Président, doit constituer les dossiers administratifs et financiers afin de rendre 
éligibles les demandes de subventions allouées dans le cadre de ce Fonds Vert.

20/04/2023 
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Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le principe de l’acte de candidature au fonds vert par le SDIS du Var ;

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer les différentes demandes 
de subventions ainsi que l’ensemble des documents afférant au Fonds Vert ;

DE DIRE que Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var pourra, conformément à l’article 
L.1424-33 du code général des collectivités territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour tous les actes relevant de 
l’exécution de cette convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article 
L.1424-30 du CGCT.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN

15



Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON.
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

- 1 -

République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° B23 - 06

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Demande de subventions auprès de la Région Sud – Provence-Alpes-Côte d’Azur pour l’acquisition de caméras 
de surveillance et d’analyse dans les massifs forestiers ainsi que pour l’acquisition de systèmes ou dispositifs de contrôle 
systématique ou automatique permettant l’élaboration de cartes de défendabilité/vulnérabilité intégrants les Obligations 
Légales de Débroussaillement.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières 
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS). 

Etaient présents :

Membres élus avec voix délibérative présents :
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI

Membres excusés :

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° B23 – 06 en date du 17 avril 2023,

Exposé des motifs

Le SDIS du Var est amené à lutter contre des incendies dont la multiplicité et l’ampleur nécessitent des moyens 
importants et modernes. Dans ce cadre, la connaissance des risques, la prévention des feux dans les massifs forestiers et la 
protection des zones habitées situées dans des zones de risque sont des atouts essentiels.

Ainsi, plusieurs projets en cours d’étude et présentant un fort intérêt pour le Service Départemental d’Incendie et de 
Secours (SDIS) du Var pourraient bénéficier du support financier de la Région Sud – Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il s’agit 
notamment de :

- l’acquisition de systèmes de détection précoce des départs de feu et de surveillance des zones à 
risque (caméras de surveillance et d’analyse dans les massifs forestiers - montant estimé : 304 000 € HT);

- l’acquisition de systèmes ou dispositifs de contrôle systématique ou automatique permettant 
l’élaboration de cartes de défendabilité/vulnérabilité des zones forestières intégrant les Obligations Légales de Débroussaillement 
(montant estimé : 120 000 € HT).

Ces 2 projets feront également l’objet de demandes de subventions auprès de la préfecture du Var dans le cadre du fonds 
d’accélération de la transition écologique dans les territoires (« Fonds vert ») qui vise à subventionner des investissements locaux 
favorisant la performance environnementale, l’adaptation au changement climatique et l’amélioration du cadre de vie.

20/04/2023 
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Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le principe de l’acte de candidature au fonds vert par le SDIS du Var ;

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à solliciter des 
subventions auprès de la Région Sud – Provence-Alpes-Côte d’Azur pour les projets exposés supra ;

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer les 
conventions, les demandes de paiement et tout document afférent aux demandes de subventions susmentionnées ;

DE DIRE que Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var pourra, 
conformément à l’article L1424-33 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour 
l’exécution de ces décisions, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations du Conseil d’Administration 
tels que prévus à l’article L1424-30 du CGCT.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° B23 - 07 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Demande de subvention au titre du « Fonds vert » pour le projet de rénovation et de modernisation du 
pélicandrome d’Hyères. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières 
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI

Membres excusés : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° B23 – 07 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Par sa délibération n° B22-19 du 9 décembre 2022, le bureau du conseil d’administration du Service départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var a autorisé monsieur le président à solliciter des subventions auprès de la Région Sud – 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du Département du Var dans le cadre du projet de rénovation et de modernisation du 
pélicandrome d’Hyères. Or, un nouveau dispositif pourrait compléter le financement de ce projet.

Le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires (« Fonds vert ») vise à subventionner des 
investissements locaux favorisant la performance environnementale, l’adaptation au changement climatique et l’amélioration du
cadre de vie. Le fonds est destiné à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements. Sa gestion est déconcentrée au 
niveau des préfets de région et de département. Inscrit dans la loi de finances 2023, ce dispositif est doté de 2 milliards d’euros 
de crédits.

Différentes thématiques sont concernées par le Fonds vert. Parmi celles-ci, l’axe n° 2 « Prévention des risques d’incendies 
de forêt et de végétation » intéresse tout particulièrement le SDIS du Var. Il concerne des actions qui auront pour effet 
d’améliorer la connaissance des risques, la prévention des feux dans les massifs forestiers, la protection des zones habitées 
situées dans des zones de risque. 

Dans ce cadre, le projet de rénovation et de modernisation du pélicandrome d’Hyères pourrait bénéficier du support 
financier du Fonds vert.

20/04/2023 
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Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE
  

D’APPROUVER le principe de l’acte de candidature au fonds vert par le SDIS du Var ;

D’AUTORISER monsieur le président du conseil d’administration du SDIS du Var à solliciter une subvention 
pour le projet de rénovation et de modernisation du pélicandrome d’Hyères dans le cadre d’intervention du Fonds vert,

D’AUTORISER monsieur le président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer les conventions, 
les demandes de paiement et tout document afférent à la demande de subvention susmentionnée,

DE DIRE que monsieur le président du conseil d’administration du SDIS du Var pourra, conformément à 
l’article L1424-33 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour l’exécution de ces 
décisions, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations du conseil d’administration tels que prévus à 
l’article L1424-30 du CGCT.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#  

Dominique LAIN
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B23 - 08 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023 

OBJET : Convention relative à la fourniture de prestations de restauration collective à caractère social réalisées par 
l’Economat des Armées (EdA) sur les sites du quartier de BONAPARTE de Draguignan et du quartier de CURTET de 
Draguignan.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS).  

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI 

Membres excusés : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 08 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs 
Dans le cadre des missions dévolues au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var, celui-ci est 

amené à ravitailler des colonnes de renfort extérieures et/ou des personnels du SDIS du Var sur les sites du quartier de 
BONAPARTE de Draguignan et du quartier de CURTET de Draguignan.

L’Economat des Armées (EdA), établissement public à caractère commercial (EPIC), agissant sous la tutelle du 
Ministère des Armées, opère la restauration collective à caractère social sur les sites du 4ème RMAT de Curtet à Draguignan et 
du quartier de BONAPARTE à Draguignan en tant que concessionnaire de service. 

En vue de pouvoir faire bénéficier les colonnes de renfort extérieures et les personnels du SDIS du Var des prestations 
réalisées par l’EdA, une convention est conclue entre les deux parties par chacun des sites. 

Les présentes conventions ont pour objet de prévoir les modalités d’accès aux prestations de restauration réalisées par 
l’EdA au profit des colonnes de renfort extérieures et des personnels du SDIS du Var. De part ces conventions, les colonnes de 
renfort extérieures et les personnels du SDIS du Var ont accès à l’emprise militaire pour bénéficier des prestations de 
restauration proposées par l’EdA, en accord avec les autorités des sites.

20/04/2023 
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Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER les projets de conventions tel qu’ils figurent en annexe, 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer lesdites conventions et tous les actes nécessaires à leurs 
exécutions,

DE DIRE que Monsieur le Président du Conseil d’Administration pourra, conformément à l’article L1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour l’exécution de ces décisions, dans le cadre 
de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations du Conseil d’Administration tels que prévus à l’article L1424-30 du 
CGCT.

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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Pantin, le   
ÉCONOMAT DES ARMÉES 

DIRECTION GÉNÉRALE N°                 /EdA/DFR

Direction France Restauration

Dossier suivi par : 
M. Laurent LAFABRIE 

CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE  DE PRESTATIONS DE RESTAURATION 
COLLECTIVE A CARACTÈRE SOCIAL  PAR L’ECONOMAT DES ARMEES (EdA)  sur le site 

du quartier Curtet de DRAGUIGNAN 

Entre

L’Économat des Armées (EdA),
Sis, 26 rue Delizy, 93507  Pantin 

Cedex, représenté par
le commissaire Général de 1re classe Philippe POURQUÉ  

Directeur général de l’EdA, dûment habilité,

D’une part,  
Et

Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var 
Sis 24 allée de Vaugrenier – ZAC Les Ferrières – CS 20050, 83490 Le Muy 

représenté par 
Monsieur Dominique LAIN, Président du conseil d ’administration 

D’autre part,  
 Vu

- Le code de la défense et notamment les articles L 3421-1,  

- Le code général des collectivités territoriales  

- Le code de la commande publique  

- La loi n°59-869 du 22 juillet 1959 portant statut de l’EdA (modifiée) ;  

- la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 relative aux retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique  

- La convention générale de concession signée le 18 décembre 2019  

- L’acte d’exécution relatif de DRAGUIGNAN CURTET signé le 24 mai 2022  

P. JOINTE(S)  : annexe détaillant la prestation délivrée.  
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Il est convenu ce qui suit  

PREAMBULE   

L’Economat des Armées (EdA) est un établissement public à caractère commercial (EPIC), qui agit sous 
la tutelle du Ministère des Armées. Sa mission consiste à assurer le soutien logistique, 
l’approvisionnement en denrées et en marchandises diverses et la prestation de services aux formations 
militaires en France et à l’étranger ainsi qu’aux intervenants, collectifs et individuels, autorisés par le 
Ministère des Armées.   

Dans le cadre de la présente convention, conformément aux textes de 4ème et 5ème références, l’EdA opère 
la restauration collective à caractère social sur le site du quartier Curtet de Draguignan en tant que 
concessionnaire de services.

Des personnels du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var ou des personnels d’autres 
SDIS demandés en renfort accèdent régulièrement à l’emprise militaire, en accord avec les autorités du 
site. Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var souhaite pouvoir bénéficier des 
prestations de restauration collective offertes sur le site.  

La présente convention précise les modalités spécifiques applicables.   

Article 1 : Objet, périmètre et nature de la convention   

La convention porte sur la délivrance de prestations de restauration collective à caractère social sur le 
site du quartier Curtet de Draguignan au profit du Service Départemental d’Incendie et de Secours du 
Var, ci-après dénommé « le bénéficiaire des prestations », l’EdA étant le « prestataire » et sur les 
modalités de facturation des prestations associées.  

La présente convention est passée sans minimum ni maximum annuels en quantité ou en valeur.  

Article 2 : Durée de la convention 

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023 inclus.  

Article 3 : Description des prestations et modalités pratiques 

La description des prestations figure dans l’annexe à la présente convention.  

Article 4 : Obligations des différentes parties   

Obligations et responsabilités de l’EdA

En tant que concessionnaire de services sur le site du quartier Curtet de Draguignan, l’EdA met à 
disposition, tous les moyens juridiques, matériels et humains pour assurer la bonne exécution des 
prestations attendues pour l’ensemble des bénéficiaires.  

L’EdA est en charge de l'établissement de la facturation et de son envoi au bénéficiaire pour les 
prestations réalisées.  

Obligations et responsabilités à la charge du Ministère des Armées

Le Ministère des Armées autorise l’accès au pôle restauration sur le site du quartier Curtet de 
DRAGUIGNAN aux convives du bénéficiaire des prestations selon les modalités pratiques applicables 
pour l’ensemble des ayants-droits à la condition du respect des conditions de sécurité.
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Obligations et responsabilités à la charge du SDIS 83  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var s’engage à transmettre dans un délai 
maximum de 8 jours après la signature de la convention tout élément nécessaire et suffisant à 
l’établissement et au traitement de la facture par l’EdA (adresse de facturation, numéro de commande 
éventuel, n° d’engagement juridique, référence d’un service exécutant, procédure d’émission des 
factures à destination des fournisseurs le cas échéant, …). Le Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Var désigne également un correspondant en charge du suivi de la présente convention et 
transmet ses coordonnées téléphoniques et mail au chef d’unité de concession de l’EdA sur place.  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var règle mensuellement à l’EdA la facture émise 
pour les convives concernés par les prestations réalisées sur le site du quartier Curtet de 
DRAGUIGNAN.   

Article 5 : Prix de vente des prestations  

Pour le petit déjeuner à emporter, le prix forfaitaire du repas est fixé à 1,86 euros HT soit 2,04 euros TTC. 

Pour le déjeuner et le dîner (repas pris au self ou en sachets repas froids), le prix forfaitaire à 25 points est 
fixé à 11,72 euros HT soit 12,89 euros TTC (le SDIS du Var bénéficie du tarif « Partenariats Publics » 
convenu avec l’autorité concédante). 

Point particulier : Quatre repas par an, notamment le repas de Noël, sont facturés au prix forfaitaire de 
15,87 euros HT soit 17,46 euros TTC correspondant à un repas à 50 points. 

Tout point supplémentaire sera facturé aux tarifs appliqués sur le site à l’agent à titre personnel. 

Article 6 : Facturation des prestations  

Pour les prestations de restauration collective délivrées, la facturation est mensuelle pour chaque site 
sur la base du nombre de convives, les listes d’émargement du mois faisant foi. A cet effet, les convives 
du bénéficiaire se font connaitre lors du passage en caisse et émargent individuellement.  

L’ensemble des feuilles d’émargement seront annexées à la facture.  

Si certaines prestations annexes sont consommées sur site (bar, boutique, etc..), ces dernières sont réglées 
immédiatement par les convives.  

Article 7 : Modalités de paiement  

Prestations de restauration collective à caractère social  

Le mode de règlement est le virement au profit du compte bancaire de l’EdA pour les prestations de 
restauration collective à caractère social.

Les sommes dues sont payées dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la facture.   

Les factures devront être déposées sur la plateforme Chorus pro. Seul le Siret du 
SDIS (28830040300822) est nécessaire au dépôt des factures. La saisie du code service ou du numéro 
d’engagement n’est pas obligatoire. 

Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'échéance prévue au contrat ou 
à l'expiration du délai de paiement, le créancier a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des 
intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles 39 et 40 
de la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 relative aux retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique.  

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à 
ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de 
l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage.   

urs du Var s’engage à transmettre dans un délai 
convention tout élément nécessaire et suffisant à 
urs du Var s’engage à transmettre dans un délai 
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Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l'échéance prévue au contrat ou à l'expiration 
du délai de paiement jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse.  

Les intérêts moratoires appliqués au solde sont calculés sur le montant total du solde toutes taxes 
comprises, diminué de la retenue de garantie, et après application des clauses d'actualisation, de révision 
et de pénalisation.  

Selon l'article D2192-35 du Code de la commande publique, le montant de l'indemnité forfaitaire pour 
frais de recouvrement est fixé à 40 euros.  

Les intérêts moratoires et l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant la mise en paiement du principal.  

Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

Aucune avance, ni aucun acompte n’est prévu.  

Les virements bancaires doivent s’effectuer sur le compte ci-dessous :  

Prestations annexes (bar, boutique, …)

Le paiement s’effectue lors du passage en caisse et peut s’effectuer en numéraire, chèque ou carte 
bancaire.

Article 8 : Divers 

Modification

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant, sur demande de l’une ou l’autre des parties 
lorsque les circonstances ou des éléments nouveaux rendent son évolution nécessaire. L’avenant devra 
être notifié à l’autre partie par courrier recommandé avec accusé de réception.  

Assurances  

L’EdA dispose d’une assurance garantissant la responsabilité civile d’exploitation, couvrant les 
dommages matériels, immatériels et corporels. Avant tout commencement de la convention, l’Eda 
s’engage à fournir une attestation d’assurance en vigueur au SDIS du Var. 

Le bénéficiaire est son propre assureur. Ses ayants-droits restent responsables de tous dommages qu’ils 
pourraient commettre à titre personnel pendant le repas.

Résiliation

La faculté de résiliation est ouverte aux deux parties dans les conditions suivantes :   

- Résiliation d’un commun accord des parties : dans ce cas, les parties s’accordent sur une date 
commune;  

- Résiliation pour défaillances graves et pérennes dans le cadre de l’exécution de la convention : 
Dans ce cas, l’EdA ou le bénéficiaire adresse la résiliation par lettre recommandée avec accusé 
de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter 
du lendemain, zéro heure, de la date de réception de la LR/AR.  

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l'échéance prévue au contrat ou à l'expiration 
la date de mise en paiement du principal incluse.  

calculés sur le montant total du solde toutes taxes 
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Confidentialité

Les parties signataires de la présente convention doivent respecter la plus grande confidentialité. Ainsi, 
et sauf autorisation expresse après demande préalable, les informations et données considérées comme 
propres à chaque partie, remises ou révélées durant l’exécution de la convention sont gardées 
confidentielles. Ces obligations de confidentialité applicables à chaque partie demeurent en vigueur 
pendant toute la durée de la convention, et après son expiration.  

Litiges

En cas de survenance d’un désaccord ou d’un litige dans le cadre de l’exécution de la présente 
convention, les litiges sont, dans toute la mesure du possible, réglés à l’amiable.   
En dernier recours, la solution juridictionnelle peut être envisagée. Le tribunal compétent est celui du 
siège de la Direction Générale de l’EdA.  

Pour le SDIS du Var                          Pour l’Economat des Armées,  
A Le Muy, le            A Pantin, le        

DESTINATAIRE(S) :     

EDA
SDIS 83    

COPIE(S) :

DFR

CCN Draguignan Bonaparte  
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Annexe à la convention N°

PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES 

1. Composition du plateau petit déjeuner 

Le site n’assurant pas de service petit déjeuner, des sachets à emporter « petit déjeuner » seront délivrés 
en remplacement.  

2. Composition du repas pris au self 

Le plateau type (valeur 25 points) est composé au choix par le convive parmi les éléments suivants : 

- Une entrée froide ou chaude ; 

- Un plat et sa garniture ; 

- Un fromage ou laitage ; 

- Un dessert ou fruit ; 

- Un pain. 

L’eau de boisson et les condiments sont en libre-service en salle à manger. 

3. Composition d’un sachet-repas froid

Le sachet repas froid en substitution d’un repas pris au self comprend : 

- 1 coupelle de pâté ; 

- 1 salade ; 

- 1 sachet de chips ; 

- 1 gâteau de semoule (ou équivalent) ; 

- 1 goûter fourré à la fraise (ou équivalent) ; 

- 1 compote de fruits ; 

- 1 bouteille d’eau de source 50 cl ; 

- 1 petit pain ; 

- 1 kit couverts ; 

4. Horaires d’ouverture 

Le restaurant du site de Curtet est ouvert : 

Pour le PDJ 

Sans objet 

Pour le déjeuner 

Du lundi au jeudi de 11H45 à 13H00 

Fermé le vendredi, week-end et jour férié 

Pour le dîner 

Du lundi au jeudi de 18H00 à 19H30 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période de deux semaines en fin d’année, 
aux dates précisées par les autorités du site.
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Dans le cas d’engagements de plusieurs jours pour la lutte contre les incendies ou les inondations, la 
prestation sera délivrée sur le site des E.M.D/Bonaparte. 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période d’un semaine en fin d’année, aux 
dates précisées par les autorités du site.

5. Autorisation d’accès

L’attention du bénéficiaire est attirée sur la réglementation spécifique, les contraintes et obligations 
inhérentes à l’accès et à la circulation dans des enceintes militaires. Il revient au bénéficiaire de prendre 
attache avec les autorités du site pour obtenir les autorisations préalables. 
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la lutte contre les incendies ou les inondations, la 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période d’un semaine en fin d’année, aux 

la lutte contre les incendies ou les inondations, la la lutte contre les incendies ou les inondations, la 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période d’un semaine en fin d’année, aux Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période d’un semaine en fin d’année, aux 

29



2

Pantin, le   
ÉCONOMAT DES ARMÉES 

DIRECTION GÉNÉRALE N°                 /EdA/DFR

Direction France Restauration

Dossier suivi par : 
M. Laurent LAFABRIE 

CONVENTION RELATIVE A LA FOURNITURE  DE PRESTATIONS DE RESTAURATION 
COLLECTIVE A CARACTÈRE SOCIAL  PAR L’ECONOMAT DES ARMEES (EdA)  sur le site 

du quartier Bonaparte de DRAGUIGNAN

 Entre    

L’Économat des Armées (EdA), 
Sis, 26 rue Delizy, 93507 Pantin Cedex, 

représenté par 
le commissaire Général de 1re classe Philippe POURQUÉ 

Directeur général de l’EdA, dûment habilité, 

D’une part,  
Et

Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var 
Sis 24 allée de Vaugrenier – ZAC Les Ferrières – CS 20050, 83490 Le Muy 

représenté par 
Monsieur Dominique LAIN, Président du conseil d ’administration 

D’autre part,  

Vu
   

- Le code de la défense et notamment les articles L 3421-1,  

- Le code général des collectivités territoriales  

- Le code de la commande publique  

- La loi n°59-869 du 22 juillet 1959 portant statut de l’EdA (modifiée) ;  

- la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 relative aux retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique  

- La convention générale de concession signée le 18 décembre 2019  

- L’acte d’exécution relatif de DRAGUIGNAN BONAPARTE signé le 26 juin 2020  

30



3

P. JOINTE(S)  : annexe détaillant la prestation délivrée.  

Il est convenu ce qui suit  

PREAMBULE   

L’Economat des Armées (EdA) est un établissement public à caractère commercial (EPIC), qui agit sous 
la tutelle du Ministère des Armées. Sa mission consiste à assurer le soutien logistique, 
l’approvisionnement en denrées et en marchandises diverses et la prestation de services aux formations 
militaires en France et à l’étranger ainsi qu’aux intervenants, collectifs et individuels, autorisés par le 
Ministère des Armées.   

Dans le cadre de la présente convention, conformément aux textes de 4ème et 5ème références, l’EdA opère 
la restauration collective à caractère social sur le site du quartier Bonaparte de DRAGUIGNAN en tant 
que concessionnaire de services.   

Des personnels du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var ou des personnels d’autres 
SDIS demandés en renfort accèdent régulièrement à l’emprise militaire, en accord avec les autorités du 
site. Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var souhaite pouvoir bénéficier des 
prestations de restauration collective offertes sur le site.  

La présente convention précise les modalités spécifiques applicables.   

Article 1 : Objet, périmètre et nature de la convention   

La convention porte sur la délivrance de prestations de restauration collective à caractère social sur le 
site du quartier Bonaparte de DRAGUIGNAN au profit du Service Départemental d’Incendie et de  
Secours du Var, ci-après dénommé « le bénéficiaire des prestations », l’EdA étant le « prestataire » 
et sur les modalités de facturation des prestations associées.  

La présente convention est passée sans minimum ni maximum annuels en quantité ou en valeur.  

Article 2 : Durée de la convention  

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023 inclus.  

Article 3 : Description des prestations et modalités pratiques 

La description des prestations figure dans l’annexe à la présente convention.  

Article 4 : Obligations des différentes parties   

Obligations et responsabilités de l’EdA

En tant que concessionnaire de services sur le site du quartier Bonaparte de DRAGUIGNAN, l’EdA met 
à disposition, tous les moyens juridiques, matériels et humains pour assurer la bonne exécution des 
prestations attendues pour l’ensemble des bénéficiaires.  

L’EdA est en charge de l'établissement de la facturation et de son envoi au bénéficiaire pour les 
prestations réalisées.  

Obligations et responsabilités à la charge du Ministère des Armées

Le Ministère des Armées autorise l’accès au pôle restauration du quartier Bonaparte de DRAGUIGNAN
aux convives du bénéficiaire des prestations selon les modalités pratiques applicables pour l’ensemble 
des ayants-droits à la condition du respect des conditions de sécurité.
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Obligations et responsabilités à la charge du SDIS 83  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var s’engage à transmettre dans un délai 
maximum de 8 jours après la signature de la convention tout élément nécessaire et suffisant à 
l’établissement et au traitement de la facture par l’EdA (adresse de facturation, numéro de commande 
éventuel, n° d’engagement juridique, référence d’un service exécutant, procédure d’émission des 
factures à destination des fournisseurs le cas échéant, …). Le Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Var désigne également un correspondant en charge du suivi de la présente convention et 
transmet ses coordonnées téléphoniques et mail au chef d’unité de concession de l’EdA sur place.  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var règle mensuellement à l’EdA la facture émise 
pour les convives concernés par les prestations réalisées sur le site du quartier BONAPARTE de  
DRAGUIGNAN.   

Article 5 : Prix de vente des prestations  

Pour le petit déjeuner, le prix forfaitaire du repas est fixé à 1,86 euros HT soit 2,04 euros TTC. 

Pour le déjeuner et le dîner (repas pris au self ou en sachets repas froids), le prix forfaitaire à 25 points est 
fixé à 8,43 euros HT soit 09,27 euros TTC (le SDIS du Var bénéficie du tarif « Partenariats Publics » 
convenu avec l’autorité concédante). 

Point particulier : Quatre repas par an, notamment le repas de Noël, sont facturés au prix forfaitaire de 
12,58 euros HT soit 13,84 euros TTC correspondant à un repas à 50 points. 

Tout point supplémentaire sera facturé aux tarifs appliqués sur le site à l’agent à titre personnel. 

Article 6 : Facturation des prestations  

Pour les prestations de restauration collective délivrées, la facturation est mensuelle pour chaque site 
sur la base du nombre de convives, les listes d’émargement du mois faisant foi. A cet effet, les convives 
du bénéficiaire se font connaitre lors du passage en caisse et émargent individuellement.  

L’ensemble des feuilles d’émargement seront annexées à la facture.  

Les prestations particulières et les compléments alimentaires feront l’objet d’une facturation 
individuelle.  

Si certaines prestations annexes sont consommées sur site (bar, boutique, etc..), ces dernières sont réglées 
immédiatement par les convives.  

Article 7 : Modalités de paiement  

Prestations de restauration collective à caractère social  

Le mode de règlement est le virement au profit du compte bancaire de l’EdA pour les prestations de 
restauration collective à caractère social.
Les sommes dues sont payées dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la facture.   
Les factures devront être déposées sur la plateforme Chorus pro. Seul le Siret du 
SDIS (28830040300822) est nécessaire au dépôt des factures. La saisie du code service ou du numéro 
d’engagement n’est pas obligatoire. 
Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'échéance prévue au contrat ou 
à l'expiration du délai de paiement, le créancier a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des 
intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles 39 et 40 
de la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 relative aux retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique.  

urs du Var s’engage à transmettre dans un délai urs du Var s’engage à transmettre dans un délai urs du Var s’engage à transmettre dans un délai urs du Var s’engage à transmettre dans un délai 
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Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à 
ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de 
l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage.   
Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l'échéance prévue au contrat ou à l'expiration 
du délai de paiement jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse.  
Les intérêts moratoires appliqués au solde sont calculés sur le montant total du solde toutes taxes 
comprises, diminué de la retenue de garantie, et après application des clauses d'actualisation, de révision 
et de pénalisation.  
Selon l'article D2192-35 du Code de la commande publique, le montant de l'indemnité forfaitaire pour 
frais de recouvrement est fixé à 40 euros.  
Les intérêts moratoires et l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant la mise en paiement du principal.  

Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

Aucune avance, ni aucun acompte n’est prévu.  

Les virements bancaires doivent s’effectuer sur le compte ci-dessous :  

Prestations annexes (bar, boutique, …)

Le paiement s’effectue lors du passage en caisse et peut s’effectuer en numéraire, chèque ou carte 
bancaire.

Article 8 : Divers 

Modification

La présente convention peut être modifiée par avenant sur demande de l’une ou l’autre des parties 
lorsque les circonstances ou des éléments nouveaux rendent son évolution nécessaire. L’avenant devra 
être notifié à l’autre partie par courrier recommandé avec accusé de réception.  

Assurances  

L’EdA dispose d’une assurance garantissant la responsabilité civile d’exploitation, couvrant les 
dommages matériels, immatériels et corporels. Avant tout commencement de la convention, l’Eda 
s’engage à fournir une attestation d’assurance en vigueur au SDIS du Var. 

Le bénéficiaire est son propre assureur. Ses ayants-droits restent responsables de tous dommages qu’ils 
pourraient commettre à titre personnel pendant le repas.

Résiliation

La faculté de résiliation est ouverte aux deux parties dans les conditions suivantes :   

- Résiliation d’un commun accord des parties : dans ce cas, les parties s’accordent sur une date 
commune;  
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- Résiliation pour défaillances graves et pérennes dans le cadre de l’exécution de la convention : 
Dans ce cas, l’EdA ou le bénéficiaire adresse la résiliation par lettre recommandée avec accusé 
de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter 
du lendemain, zéro heure, de la date de réception de la LR/AR.  

Confidentialité

Les parties signataires de la présente convention doivent respecter la plus grande confidentialité.  
Ainsi, et sauf autorisation expresse après demande préalable, les informations et données considérées 
comme propres à chaque partie, remises ou révélées durant l’exécution de la convention sont gardées 
confidentielles. Ces obligations de confidentialité applicables à chaque partie demeurent en vigueur 
pendant toute la durée de la convention, et après son expiration.  

Litiges

En cas de survenance d’un désaccord ou d’un litige dans le cadre de l’exécution de la présente 
convention, les litiges sont, dans toute la mesure du possible, réglés à l’amiable.   
En dernier recours, la solution juridictionnelle peut être envisagée. Le tribunal compétent est celui du 
siège de la Direction Générale de l’EdA.  

Pour le SDIS du Var                          Pour l’Economat des Armées,  
A Le Muy, le            A Pantin, le        

DESTINATAIRE(S) :     

EDA
SDIS 83    

COPIE(S) :

DFR

CCN Draguignan Bonaparte  
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 le cadre de l’exécution de la convention : 
la résiliation par lettre recommandée avec accusé 

de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter 

 le cadre de l’exécution de la convention :  le cadre de l’exécution de la convention : 
la résiliation par lettre recommandée avec accusé la résiliation par lettre recommandée avec accusé 

de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter 
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ANNEXE A LA CONVENTION N° 

PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES 

1. Composition du plateau petit déjeuner 

Le petit déjeuner comprend les 6 composantes suivantes parmi : 

- Une boisson chaude ; 

- Une boisson froide ; 

- Un élément céréalier (pain ou céréales) ; 

- Un élément lipidique (beurre) ; 

- Un fruit ou équivalent (compote) ; 

- Un produit laitier. 

2. Composition du repas pris au self 

Le plateau type (valeur 25 points) est composé au choix par le convive parmi les éléments suivants : 

- Une entrée froide ou chaude ; 

- Un plat et sa garniture ; 

- Un fromage ou laitage ; 

- Un dessert ou fruit ; 

- Un pain. 

L’eau de boisson et les condiments sont en libre-service en salle à manger. 

3. Composition d’un sachet-repas froid

Le sachet repas froid en substitution d’un repas pris au self comprend : 

- 1 coupelle de pâté ; 

- 1 salade ; 

- 1 sachet de chips ; 

- 1 gâteau de semoule (ou équivalent) ; 

- 1 goûter fourré à la fraise (ou équivalent) ; 

- 1 compote de fruits ; 

- 1 bouteille d’eau de source 50 cl ; 

- 1 petit pain ; 

- 1 kit couverts ; 

4. Horaires d’ouverture 

Le restaurant du site des E.M.D Bonaparte est ouvert : 

Pour le PDJ 

Du lundi au dimanche de 7H00 à 7H45 

Pour le déjeuner 

Du lundi au vendredi de 11H30 à 13H00 

Le samedi, dimanche et jours fériés de 11H30 à 12H30 

PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES 
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Pour le dîner 

Du lundi au vendredi de 18H15 à 19H20 

Le samedi, dimanche et jours fériés de 18H00 à 19H00 

Le restaurant est en principe fermé pour une période de deux semaines en fin d’année, aux dates précisées 
par les autorités du site.

Dans le cas d’engagements de plusieurs jours pour la lutte contre les incendies ou les inondations, le 
restaurant peut être ouvert le soir le vendredi, le samedi et le dimanche. Le bénéficiaire doit en faire la 
demande expresse avec un préavis incompressible de 72H00. 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période de deux semaines en fin d’année, 
aux dates précisées par les autorités du site.

5. Autorisation d’accès

L’attention du bénéficiaire est attirée sur la réglementation spécifique, les contraintes et obligations 
inhérentes à l’accès et à la circulation dans des enceintes militaires. Il revient au bénéficiaire de prendre 
attache avec les autorités du site pour obtenir les autorisations préalables. 

36



Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

- 1 -

République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B23 - 09 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023 

OBJET : Convention relative aux prestations de restauration collective à caractère social réalisées par l’économat des 
armées (EdA) sur le site de l’École de l'aviation légère de l'Armée de terre (EALAT) du Cannet des Maures. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à onze heures et trente minutes, le Bureau du conseil d'administration du service
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des Ferrières
au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS (CASDIS).  

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY, Laëtitia QUILICI 

Membres excusés : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.  

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 09 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs 

Dans le cadre des missions dévolues au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var, celui-ci est 
amené à ravitailler des colonnes de renfort extérieures et/ou des personnels du SDIS du Var sur le site de l’EAALAT au Cannet 
Des Maures.  

Afin de pouvoir faire bénéficier les colonnes de renfort extérieures et les personnels du SDIS du Var des prestations de 
restauration réalisées par l’EdA, une convention est conclue entre les deux parties. 

La présente convention a pour objet de prévoir les modalités d’accès aux prestations de restauration réalisées par l’EdA 
au profit des colonnes de renfort extérieures et des personnels du SDIS du Var. De part cette convention, les colonnes de renfort
extérieures et les personnels du SDIS du Var ont accès à l’emprise militaire pour bénéficier des prestations de restauration 
proposées par l’EdA, en accord avec les autorités des sites.

20/04/2023 
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
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- 2 -

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention tel qu’il figure en annexe, 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention et tous les actes nécessaires à son 
exécution,

DE DIRE que Monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour l’exécution de ces décisions, dans le cadre 
de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations du Conseil d’Administration tels que prévus à l’article L1424-30 du 
CGCT.

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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26 Rue Delizy – 93507 PANTIN Cedex 
Chef de concession : Mme FLORENTIN Rachel Tél : 06.02.07.91.32 ou 04.98.11.76.05

 Email : rachel.florentin@economat-armees.fr 

Pantin, le  

N°

CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS de RESTAURATION  

REALISEES PAR L’ECONOMAT DES ARMEES (EdA)  

Sur le site du Cannet-des-Maures

Entre 

D’une part,  

Et

D’autre part, 

Vu

-  Le code de la défense ; 

-  Le code général des collectivités territoriales ; 

-  La loi n°59-869 du 22 juillet 1959 portant statut de l’EdA (modifiée) ; 

- Le code de la commande publique ; 

- La convention générale de concession signée le 18 décembre 2019 

- L’acte d’exécution relatif au site du Cannet-des-Maures signé le 16 mai 2022 

P. JOINTE : Une annexe détaillant la prestation délivrée. 

ÉCONOMAT DES ARMÉES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DFR 

Dossier suivi par : 
Cyril VENARD 

L’Économat des Armées (EdA), 
Sis, 26 rue Delizy, 93507 Pantin Cedex, 

représenté par 
le Commissaire Général de 1re classe Philippe POURQUE 

Directeur général de l’EdA, dûment habilité, 

Service Départemental D’Incendie et de Secours du Var 
Sis 24 allée de Vaugrenier – ZAC Les Ferrières – CS 20050, 83490 Le Muy  

représenté par Monsieur Dominique LAIN, président du conseil d’administration 
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Il est convenu ce qui suit  

PREAMBULE  

L’Economat des Armées (EdA) opère en tant que concessionnaire de services l’externalisation du service 
de restauration sur le site du Cannet-des-Maures conformément aux textes de 4ème et 5ème références. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var souhaite bénéficier des prestations 
réalisées au profit de son personnel et des personnels des autres SDIS engagés en renfort dans le 
département du Var, en accord avec ce dernier. C’est à ce titre que la présente convention est passée.

Article 1 : Objet, périmètre et nature de la convention 

La convention porte sur la réalisation de prestations de restauration collective au profit du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Var, ci-après dénommé « le bénéficiaire des prestations », 
l’EdA étant le « prestataire ». 

La présente convention est passée sans minimum ni maximum annuels en quantité ou en valeur.  

Article 2 : Durée de la convention

La convention prend effet à compter du 3 janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023. 

Article 3 : Description des prestations et modalités pratiques 

La prestation de restauration assurée au profit du bénéficiaire ainsi que les horaires d’ouverture du 
restaurant sont détaillés dans l’annexe à la présente convention. Les repas peuvent être pris sur place au 
restaurant ou à emporter (en sachets repas froids), si le personnel est engagé à l’extérieur du site. 

Le bénéficiaire informe le chef de concession de l’arrivée des personnels avec un préavis de 24H00 en 
jours ouvrables et détermine avec lui les modalités pratiques (jours de présence, nombre de repas, etc.). 

Un délai de 72H00 est incompressible quand les prestations de restauration sont demandées pour le week-
end.

Article 4 : Prix de vente du repas 

Pour le petit déjeuner, le prix forfaitaire du repas est fixé à 1,86 euros HT soit 2,04 euros TTC. 

Pour le déjeuner et le dîner (repas pris au self ou en sachets repas froids), le prix forfaitaire à 25 points est 
fixé à 9,25 euros HT soit 10,18 euros TTC (le SDIS du Var bénéficie du tarif « Partenariats Publics » 
convenu avec l’autorité concédante). 

Point particulier : Quatre repas par an, notamment le repas de Noël, sont facturés au prix forfaitaire de 
13,41 euros HT soit 14,75 euros TTC correspondant à un repas à 50 points. 

Tout point supplémentaire sera facturé aux tarifs appliqués sur le site à l’agent à titre personnel. 
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Article 5 : Facturation  

Il appartient au bénéficiaire de mettre en place un suivi permettant d’assurer le décompte 
individuel des repas (cahier d’émargement, liste nominative…). Le non-respect de cette 
obligation constitue un motif de résiliation dont les modalités sont décrites à l’article 7 ci-après. 

Si certaines prestations annexes sont consommées sur site (bar, boutique, etc..), ces dernières sont
réglées immédiatement par les convives. 

Les prestations de restauration collective font l’objet d’une facturation mensuelle. Les factures 
devront être déposées sur la plateforme Chorus pro. Seul le Siret du SDIS (28830040300822) 
est nécessaire au dépôt des factures. La saisie du code service ou du numéro d’engagement n’est 
pas obligatoire.

Informations devant figurer à minima dans la facture : outre les mentions légales, 

les références de la convention subséquente ; 
le nom de l’organisme bénéficiaire ; 
les nom et adresse du créancier ; 
le numéro SIRET du créancier ; 
le numéro de son compte bancaire ou postal ; 
la désignation de la prestation mensuelle réalisée par site ; 
les prix HT, TTC de la prestation et le total TTC de la prestation ;les numéro et date d’établissement 
de la facture.

Article 6 : Modalités de paiement 

Paiement mensuel 

Le mode de règlement est le virement au profit du compte bancaire de l’EdA pour les prestations 
de restauration collective et les prestations exceptionnelles ou selon possibilité la carte achat pour les 
prestations particulières. Le mode opératoire du paiement par carte achat est défini en concertation entre 
le bénéficiaire et l’EdA. Les sommes dues en exécution du marché sont payées dans un délai de 30 jours 
à compter de la date de réception de la facture. 

Lorsque les sommes dues en principal ne sont pas mises en paiement à l'échéance prévue au contrat ou à 
l'expiration du délai de paiement, le créancier a droit, sans qu'il ait à les demander, au versement des 
intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles 39 et 40 de 
la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 relative aux retards de paiement dans les contrats de la commande 
publique. 

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses 
opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de 
l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage.

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l'échéance prévue au contrat ou à l'expiration 
du délai de paiement jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires appliqués au solde sont calculés sur le montant total du solde toutes taxes 
comprises, diminué de la retenue de garantie, et après application des clauses d'actualisation, de révision 
et de pénalisation. 

Selon l’article 9 du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiements 
dans les contrats de la commande publique, le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de 
recouvrement est fixé à 40 euros. 
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Les intérêts moratoires et l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant la mise en paiement du principal. 

Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Aucune avance, ni aucun acompte n’est prévu. 

Les virements bancaires doivent s’effectuer sur le compte ci-dessous : 

Article 7 : Divers 

Modification

La présente convention peut être amendée par voie d’avenant sur demande de l’une ou l’autre des parties 
lorsque les circonstances ou des éléments nouveaux rendent son évolution nécessaire. L’avenant devra 
être notifié à l’autre partie par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Assurances 

L’EdA dispose d’une assurance garantissant la responsabilité civile d’exploitation, couvrant les 
dommages matériels, immatériels et corporels. Avant tout commencement de la convention, l’Eda 
s’engage à fournir une attestation d’assurance en vigueur au SDIS du Var.

Le bénéficiaire dispose d’une assurance. Ses ayants-droits restent responsables de tous dommages qu’ils 
pourraient commettre à titre personnel pendant le repas. 

Résiliation

La faculté de résiliation est ouverte aux deux parties dans les conditions suivantes :  

- Résiliation d’un commun accord des parties : dans ce cas, les parties s’accordent sur une date 
commune ; 

- Résiliation pour défaillances graves et pérennes dans le cadre de l’exécution de la convention : 
Dans ce cas, l’EdA ou le bénéficiaire adresse la résiliation par lettre recommandée avec accusé 
de réception (LR/AR) en respectant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours courant à compter 
du lendemain, zéro heure, de la date de réception de la LR/AR. 

Litiges

En cas de survenance d’un désaccord ou d’un litige dans le cadre de l’exécution de la présente convention, 
Les litiges sont, dans toute la mesure du possible, réglés à l’amiable. 
En dernier recours, la solution juridictionnelle peut être envisagée. Le tribunal compétent est celui du 
siège de la Direction Générale de l’EdA. 
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Pour le Service d’Incendie et de Secours du Var,                   Pour l’Economat des Armées, 

A                , le       A Pantin, le  
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ANNEXE A LA CONVENTION N° 

PRESTATIONS DETAILLEES ET MODALITES PRATIQUES 

1. Composition du plateau petit déjeuner 

Le petit déjeuner comprend les 6 composantes suivantes parmi : 

- Une boisson chaude ; 

- Une boisson froide ; 

- Un élément céréalier (pain ou céréales) ; 

- Un élément lipidique (beurre) ; 

- Un fruit ou équivalent (compote) ; 

- Un produit laitier. 

2. Composition du repas pris au self 

Le plateau type (valeur 25 points) est composé au choix par le convive parmi les éléments suivants : 

- Une entrée froide ou chaude ; 

- Un plat et sa garniture ; 

- Un fromage ou laitage ; 

- Un dessert ou fruit ; 

- Un pain. 

L’eau de boisson et les condiments sont en libre-service en salle à manger. 

3. Composition d’un sachet-repas froid

Le sachet repas froid en substitution d’un repas pris au self comprend : 

- 1 coupelle de pâté ; 

- 1 salade ; 

- 1 sachet de chips ; 

- 1 gâteau de semoule (ou équivalent) ; 

- 1 goûter fourré à la fraise (ou équivalent) ; 

- 1 compote de fruits ; 

- 1 bouteille d’eau de source 50 cl ; 

- 1 petit pain ; 

- 1 kit couverts ; 

4. Horaires d’ouverture 

Le restaurant du site du Cannet-des-Maures est ouvert : 

Pour le PDJ 

Du lundi au vendredi de 7H00 à 8H00 
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Pour le déjeuner 

Du lundi au vendredi de 11H00 à 13H30 

Le samedi et dimanche de 11H00 à 13H00 

Pour le dîner 

Du lundi au jeudi de 18H00 à 19H30 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période de deux semaines en fin d’année, 
aux dates précisées par les autorités du site.

Dans le cas d’engagements de plusieurs jours pour la lutte contre les incendies ou les 
inondations, le restaurant peut être ouvert le soir le vendredi, le samedi et le dimanche. Le 
bénéficiaire doit en faire la demande expresse avec un préavis incompressible de 72H00. 

Le restaurant est en principe fermé les jours fériés et pour une période de deux semaines en fin d’année, 
aux dates précisées par les autorités du site.

5. Autorisation d’accès

L’attention du bénéficiaire est attirée sur la réglementation spécifique, les contraintes et obligations 
inhérentes à l’accès et à la circulation dans des enceintes militaires. Il revient au bénéficiaire de prendre 
attache avec les autorités du site pour obtenir les autorisations préalables. 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 17

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Approbation du Procès-Verbal de la séance du Bureau du Conseil d’Administration 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS) en date du 30 janvier 2023. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI. 

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX. 

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-17 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Monsieur le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le procès-verbal du bureau 
du conseil d’administration en date du 30 janvier 2023 leur a été adressé.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du bureau du conseil d’administration en date du 30
janvier 2023. 

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 18 

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Approbation du Procès-Verbal de la séance du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS) en date du 30 janvier 2023. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-18 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Monsieur le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le procès-verbal du conseil 
d’administration en date du 30 janvier 2023 leur a été adressé.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du conseil d’administration en date du 30 janvier 
2023. 

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 19 

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Marchés publics.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI,
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-19 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

I. Monsieur le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le procès-verbal du conseil 
SIGNATURE D’UN MARCHÉ NEGOCIE ISSU DU MODE DE SELECTION DU CONCOURS 
RESTREINT 

Suite à la procédure de concours restreint lancée par le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
concernant les prestations de maîtrise d’œuvre pour la construction d’un centre d’incendie et de secours de 
type 2+, le jury, dans sa réunion du 27 janvier 2023, a procédé à l’évaluation et au classement des prestations 
des trois candidats admis à concourir. 

Au vu de ce classement et après examen des enveloppes financières, le pouvoir adjudicateur a désigné l’équipe 
lauréate du concours.

Conformément à l’article R2172-2 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur doit passer un 
marché négocié avec le lauréat du concours.  

Dans sa réunion du 17 avril 2023, la commission d’appel d’offres a donc attribué ce marché de prestation de 
maîtrise d’œuvre au groupement NAOM Sarl / BET INGENIERIE 84 / AD2I / IGETEC, avec un taux de 
rémunération de 11% (soit 449 166,67 € HT).

Il appartient au conseil d’administration d’autoriser Monsieur le Président à signer ledit marché public avec 
l’équipe déclarée attributaire.

II. SIGNATURE DE MODIFICATIONS EN COURS D’EXÉCUTION DE MARCHÉS

Marché n° 2102_01

Le Bureau du conseil d’administration, dans sa séance du 2 avril 2021, a autorisé monsieur le Président à signer 
un marché avec la société VIDALAUTO concernant la fourniture, la livraison, l’entretien et la réparation de 
petits et gros outillages et d’installations mécaniques à usage professionnel pour les ateliers du SDIS du Var, Lot 
n° 1 : Fourniture et livraison de petits gros outillages et équipements lourds à usage professionnel pour la 
mécanique, la carrosserie et l’électricité VL/VUL/PL. 

Le titulaire a informé le SDIS du Var de l’ajout d’autres fournisseurs, avec des remises à appliquer aux
catalogues tarifaires. 

Il convient donc de passer une modification afin d’intégrer ces nouveaux fournisseurs et remises.
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Il appartient au conseil d’administration d’autoriser monsieur le Président à signer ladite modification n° 1 au 
marché public. 

Marché n° 2234_01

Le conseil d’administration, dans sa séance du 9 décembre 2022, a autorisé monsieur le Président à signer un 
marché avec la société CONTITRADE concernant la fourniture de pneumatiques et prestations associées. 

Le titulaire a informé le SDIS du Var du dépositionnement tarifaire des manufacturiers, impliquant une 
modification de la structure des prix pour les marques suivantes : 

Continental Poids Lourds

Semperit Poids Lourds

Bridgestone TC4.

Ainsi, pour garantir les mêmes prix nets que ceux du marché, les remises accordées sur ces marques dans le 
cadre du marché doivent être revues et modifiées. 

Il convient donc de passer une modification afin de formaliser le changement des remises.

Il appartient au conseil d’administration d’autoriser monsieur le Président à signer ladite modification n° 1 au 
marché public. 

Marché n° 2201_33

Le conseil d’administration, dans sa séance du 9 février 2022, a autorisé monsieur le Président à signer un 
marché avec la société LCH concernant la fourniture de spécialités pharmaceutiques et de dispositifs médicaux 
pour le SDIS du Var.

Le titulaire a informé le SDIS du Var du changement du tarif unitaire des produits suivants : 

Désignation Ancien prix Nouveau prix

Garrot plat synthétique sans 
latex - vert (Réf : GAR-03)

0,29 € HT 0,17674 € HT

Masque chirurgical avec 
protection visuelle et élastique - 
Type IIR (Réf : PLM-04R)

0,1707 € HT 0,26330 € HT

Pince Hemost Leriche courbe 
sans griffes – 150 mm (Réf :
MTS-05660)

1,1200 € HT 1,80220 € HT

Il convient donc de passer une modification en cours de marché.

Il appartient au conseil d’administration d’autoriser monsieur le Président à signer ladite modification n° 
2 au marché public.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,
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DECIDE

D’AUTORISER monsieur le Président à signer le marché public avec le groupement d’opérateurs 
économiques retenus (I), ainsi que toutes les décisions qui s’avèreraient nécessaires à sa bonne exécution ; 

D’AUTORISER monsieur le Président à signer les modifications précitées (II) ainsi que toutes les 
décisions nécessaires à leur bonne exécution ; 

DE DIRE que les dépenses liées aux marchés et aux modifications prévus à la présente délibération 
seront inscrites au budget de l’établissement.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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ANNEXE n° 1 À LA DÉLIBÉRATION N° 23-19 

SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 17 avril 2023 

Marché 
Titulaire et  

N° de marché 
Conditions 

Maitrise d’œuvre pour la 
construction d’un centre 
d’incendie et de secours à 
Draguignan 

Groupement

NAOM Sarl (FLUCHAIRE Damien) / 
BET INGENIERIE 84 / AD2I / IGETEC 

Marché n° 2223_01 

- Taux de rémunération 11% (mission de 
base avec études d’exécution partielle 

limitée aux quantitatifs + OPC) 

Soit forfait provisoire de rémunération : 
449 166,67 € HT soit 539 000,00 € TTC 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 20

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Exploitation forestière groupée autour des pistes - La Défense de la Forêt contre les 
Incendies (DFCI) - Accord multi partenarial de déploiement dans le Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-20 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Le rapport d’information sénatorial relatif à la prévention et à la lutte contre l’intensification et 
l’extension du risque incendie publié en 2022 propose une mise en commun, lorsque cela est judicieux, des 
ouvrages DFCI et des chemins d’exploitations à usage forestier.

Il y est précisé que « Les pistes DFCI ont à la fois un rôle de voie d’accès sécurisée pour les forces de 
lutte et de coupure de combustible. Ces pistes présentent des synergies importantes avec les schémas de desserte 
nécessaires à l’extraction du bois et à son entreposement, qui pourraient être développées en prévoyant une 
meilleure articulation entre les stratégies des CRPF et des SDIS, via un cahier des charges commun à respecter 
dans l’élaboration de ces voies d’accès […] ».

Ces dernières années, la demande en bois s’est accrue dans le département du Var, entraînant l’essor des 
chantiers d’exploitation forestière, tant en forêt privée qu'en forêt publique.

Ces chantiers utilisent régulièrement le réseau des pistes DFCI pour assurer la vidange des bois. Afin que 
cet usage n’entraine pas de dégradations aboutissant au déclassement des pistes pour la lutte contre les incendies 
de forêt, un travail de concertation a été mené par les différents partenaires. Des opérations pilotes ont permis de 
mettre au point les outils facilitant ce type de chantier.

Il est désormais proposé de fédérer les différents acteurs impliqués avec la signature d'un accord multi 
partenarial, destiné à entériner la démarche et à la déployer sur l'ensemble des massifs forestiers varois.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,
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DECIDE

D’APPROUVER le protocole d’accord multi partenarial d’exploitation forestière groupée 
autour des pistes DFCI ; 

D’AUTORISER le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer le protocole 
d’accord figurant en annexe.

Adopté à l’unanimité  Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 21

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Organisation et moyens du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var 
(SDIS83) dans le cadre de la prévention contre les risques d’incendie et de panique dans les 
Etablissements Recevant du Public (ERP).

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé : 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé : 
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé : 
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-21 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Conformément à l’article L 1424-3 du CGCT, les Services d'Incendie et de Secours (SDIS) sont placés 
pour emploi sous l'autorité du maire ou du préfet, agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police.

Pour assurer les missions de prévention qui leur incombent, notamment en ce qui concerne la 
réglementation applicable aux risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
le maire ou le préfet dispose des moyens relevant des services d'incendie et de secours.

Les moyens du service départemental ou territorial d'incendie et de secours consacrés aux actions de 
prévention sont définis par le conseil d'administration en tenant compte du nombre des établissements dans le 
département relevant de la réglementation applicable aux risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public.

Le conseil d’administration, par délibération n° 08-40 en date du 27 octobre 2008 modifiée par 
délibération n° 11-09 du 05 mai 2011, modifiée par délibération n° 18-50 du 15 juin 2018, a défini les moyens 
que le service départemental d’incendie et de secours doit consacrer à ces actions de prévention, en fonction du 
nombre d’établissements recevant du public et des compétences dévolues à chaque commission.

Les sapeurs-pompiers plus spécialement chargés des actions de prévention (les préventionnistes) assurent, 
outre les missions à caractère opérationnel, celles définies par le Guide National de Référence Prévention fixé 
par l’arrêté du 25 janvier 2006 modifié. Ces missions requièrent des qualifications spécifiques (Unités de valeur : 
PRV2-PRV3) accompagnées de recyclages obligatoires et comprennent notamment :

les études de dossiers au regard du risque d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public,

la participation aux commissions de sécurité ERP, IGH et Campings,
la participation aux jurys SSIAP,
les actions de formation liées à l’activité de prévention,

Aussi, compte tenu :

du nombre d’Etablissements Recevant du Public connu à ce jour (7318) ;
du nombre d’Immeubles de Grande Hauteur connu à ce jour (14) ;
du nombre de Campings connu à ce jour (276) ;
de l’évolution réglementaire en matière de contrôle et d’aménagement de ces établissements au 

regard du risque d’incendie et de panique ;
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de l’évolution du nombre d’études de dossiers au regard du risque d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public,

des arrêtés préfectoraux portant création des commissions de sécurité ;

Les moyens nécessaires à la prévention du SDIS 83 sont réorganisés de la façon suivante :

1. Organisation départementale : 

Un Groupement Prévention composé des services suivants : 

- Service Prévention de l’arrondissement de Brignoles ; 
- Service Prévention de l’arrondissement de Draguignan ; 
- Service Prévention de l’arrondissement de Toulon ; 
- Service Prévention Sécurité des Campings.

2. Personnels affectés au Groupement Prévention : 

Conformément aux dispositions de l’article L1424-3 du code général des collectivités territoriales, les effectifs 
dédiés aux missions de prévention sont constitués de la manière suivante : 

- 20 Personnels Sapeurs-Pompiers spécialisés répartis comme suit ; 
o 1 chef de groupement prévention, responsable départemental qualifié PRV3 ; 
o 1 adjoint au chef de groupement prévention qualifié PRV3 ; 
o 4 chefs de service qualifiés PRV2 ou PRV3 ; 
o 14 préventionnistes qualifiés PRV2.

Ces préventionnistes doivent travailler au moins en binôme constitué dans un même lieu de manière à ce 
que la continuité du service soit toujours maintenue.

- Des personnels administratifs assurant le traitement informatique des dossiers et les taches 
réglementaires de secrétariat afférentes aux différentes missions de prévention, complètent les 
personnels spécialisés au niveau du groupement et de chaque secteur géographique.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’ABROGER la délibération n° 18-50 en date du 15 juin 2018 ; 

D’APPROUVER l’organisation et les moyens du SDIS 83 dans le cadre de la prévention 
contre les risques d’incendie et de panique dans les Etablissements Recevant du Public ci-dessus proposés pour 
satisfaire les actions de prévention dans le département du Var.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 22

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Convention de partenariat entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) du Var et le Groupement Hospitalier de Territoire Varois pour le pôle SAMU 83 – 
URGENCES. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

20/04/2023 
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Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-22 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Au cours de leurs périodes de formation les étudiants, les personnels des structures SAMU / URGENCES 
/ Centre de Réception et de Régulation des Appels (CRRA) et les sapeurs-pompiers du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Var (SDIS83) doivent acquérir un socle commun de performances et entretenir leurs 
compétences sur la base d’une combinaison de ressources alliant habiletés, attitudes et connaissances.

Pour le SDIS du Var, ces formations s’inscrivent dans le plan de développement des compétences et sont 
assurées sur la base des guides de doctrine, des référentiels et des recommandations pédagogiques conçues sous 
l’égide de Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises. 

Ainsi la mise à disposition de dispositifs de formation et d’intervenants propres à chacune des deux
entités auxquelles appartiennent ces personnels s’inscrit sous le signe de l’efficience aussi bien organisationnelle 
qu’opérationnelle.

L’esprit de cette convention confère aux deux parties la mise à disposition à titre gracieux de formateurs, 
d’évaluateurs d’experts ou d’encadrants pour les formations relevant du domaine de la sécurité civile au sens des 
missions d’alerte et de protection des personnes associées aux composantes médicales, paramédicales et de 
régulation médicale.

Cela intègre également l’utilisation de plateaux techniques ou de tout autre(s) matériel(s) opérationnel(s) 
à portée pédagogique.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,
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DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention selon le modèle annexé à la présente délibération,

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer la 
convention de partenariat entre le SDIS 83 et le Groupement Hospitalier de Territoire Varois pour le Pôle SAMU 
83 – URGENCES.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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JANVIER 2023

SDIS 83 
SAMU 83 - GROUPEMENT HOSPITALIER 

CONVENTION
DE

PARTENARIAT
Mise à jour des conditions
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

ENTRE 

Le Groupement Hospitalier de Territoire Varois pour le pôle SAMU 83 - URGENCES 
Représenté par Monsieur le Directeur de Centre Hospitalier Intercommunal Toulon-La Seyne (CHITS) 
Situé  
Hôpital Sainte Musse 
54, rue Henri Sainte Claire Deville 83056 Toulon 

ET 

Le Service Départemental d�Incendie et de Secours du Var (SDIS 83) 
Situé 
27, allée de Vaugrenier � ZA Les Ferrières � CS 20050 - 83490 LE MUY 
Représenté par Monsieur Dominique LAIN, président du Conseil d�Administration du SDIS83 habilité par 
délibération n° xxxxx du CASDIS en date du 17 avril 2023 

Vu l�article L.6134-1 du code de la santé publique relatif aux conventions de coopération. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

Au cours de leurs périodes de formation les étudiants, les personnels des structures SAMU / URGENCES / CRRA 
et les sapeurs-pompiers du Service Départemental d�Incendie et de Secours du Var (SDIS83) doivent acquérir un 
socle commun de performances et entretenir leurs compétences sur la base d�une combinaison de ressources 
alliant habiletés, attitudes et connaissances. 

Ainsi la mise à disposition de dispositifs de formation et d�intervenants propres à chacune des deux entités 
auxquelles appartiennent ces personnels s�inscrit sous le signe de l�efficience aussi bien organisationnelle 
qu�opérationnelle. 
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Article 1 : Objet 

Le pôle SAMU 83 / URGENCES / CRRA du groupement hospitalier assure la formation d�internes en médecine, 
d�infirmiers et d�assistants de régulation médicale ainsi que la formation continue de son personnel toutes 
catégories confondues. 

Le SDIS 83 par le biais du groupement formation, assure la charge de l�ensemble des actions de formation des 
sapeurs-pompiers du département. 

Le pôle SAMU 83 / URGENCES / CRRA du groupement hospitalier et le SDIS 83 sont identifiés comme étant les 
acteurs désignés pour assurer la mise en �uvre de ce partenariat. 

Article 2 : Engagement des parties 

2.1 Engagements du Pôle SAMU 83 / URGENCES / CRRA du groupement hospitalier au bénéfice du SDIS 83 

Sous réserve de disponibilités et du bon fonctionnement du service :  
Mise à disposition de formateurs, d�évaluateurs ou d�encadrants pour les formations relevant des 
domaines médicaux, paramédicaux et de la régulation médicale. 
Mise à disposition de plateaux techniques ou de tout autre matériel opérationnel à portée 
pédagogique. 

Au cours de ces formations et entraînements, les intervenants du pôle peuvent utiliser les matériels et 
installations mises à disposition par le groupement formation du SDIS 83. 

2.2 Engagement du SDIS 83 au bénéfice du SAMU 83                                     

Sous réserve de disponibilité et de bon fonctionnement du service :  
Mise à disposition de formateurs, évaluateurs, encadrants, spécialistes ou experts pour les formations 
relevant du domaine de la sécurité civile au sens des missions d�alerte et de protection des personnes. 
Mise à disposition de plateaux techniques ou tout autre matériel opérationnel à portée pédagogique. 

Au cours de ces formations et entraînements, les sapeurs-pompiers du SDIS 83 peuvent utiliser les matériels et 
installations du pôle SAMU 83 / URGENCES / CRRA. 

Toutes les formations s�inscrivent dans le plan de développement des compétences et sont assurées sur la base 
des guides de doctrine, des référentiels et des recommandations pédagogiques conçues sous l�égide de la 
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises. 

Article 3 : Mise à disposition des infrastructures et matériels 

Dans l�esprit d�échange et de partage qui anime cette convention, il s�agit de l�ensemble des outils meubles ou 
immeubles à vocation pédagogique, propriété de l�une ou l�autre des parties et qui ferait défaut au partenaire 
dans le cadre de l�accomplissement d�une action de formation. 
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Les parties restent propriétaires des biens meubles, immeubles et matériels qu�elles mettent à disposition dans 
le respect des clauses du partenariat. 

Les deux parties s�engagent à respecter les règles d�utilisation en vigueur dans ce domaine. 

Les moyens respectifs mis en �uvre dans le cadre de la présente convention de partenariat devront être remis 
à disposition de chaque entité dans un état optimal de fonctionnement dès la cessation du service auquel ils 
étaient destinés. 

Pour répondre à une forte pression opérationnelle, une situation exceptionnelle ou tout autres motifs 
impérieux en lien avec la mobilisation des moyens de secours, les parties se réservent formellement la faculté 
de limiter ou retirer tout ou partie des moyens mis à disposition, sans préavis et sans que cela ne puisse ouvrir 
droit à quelconque indemnité. 

En tant que de besoin, notamment en cas de pénurie de formateurs ou dans le cadre de la formation continue 
de ceux-ci, chaque partie peut être sollicitée par le partenaire pour fournir l�encadrement pédagogique 
nécessaire à la mise en place d�une formation. 

Chaque formateur doit être détenteur des qualifications requises et propres à chaque entité dans le cadre de 
l�enseignement et de la formation. 

Afin de respecter les règles édictées par la DGSCGC, en matière d�évaluation certificative, chaque partie peut 
solliciter le partenaire pour que celui-ci fournisse les évaluateurs dont elle aurait besoin. 

Article 4 : Suivi de la coopération 

Lorsqu�un besoin se fait sentir en termes d�outils pédagogiques, de formateurs, d�évaluateurs, d�encadrants ou 
d�experts tels que décrits aux articles 3 et 4, chaque partie adresse sa requête à l�autre, laquelle honore la 
demande ainsi formulée en fonction de ses propres moyens. 

Toute demande de modification se concrétise par une demande écrite de la partie requérante adressée au 
partenaire. La réponse se fait également par écrit. 

Les deux parties prennent respectivement en charge les frais de transport et les frais liés à l�utilisation du 
matériel mis à disposition. 

Les demandes sont adressées à :  

SDIS 83 
Groupement formation 
04 94 60 37 28              Chef de Groupement francois.barety@sdis83.fr  

Pôle SAMU 83 / URGENCES / CRRA du groupement hospitalier 
Hôpital Sainte Musse 
54, rue Henri Sainte Claire Deville 83056 Toulon 
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Chaque partenaire en ce qui le concerne, assure la gestion et le suivi administratif des agents participants sur 
toute la période désignée d�une formation (préparation en amont, déroulement et retour d�expérience post 
action). 

Article 6 : Dispositions financières 

Il est entendu entre les signataires du partenariat que les actions menées au profit de l�une ou l�autre des 
parties ne peuvent laisser prétendre à aucune disposition financière. 

Article 7 : Responsabilités 

Dans le cadre de la présente convention, les règles de responsabilité applicables au titre de la présente 
convention sont celles de la responsabilité administrative de droit commun. 

Les dommages matériels et corporels éventuels, aussi bien vis-à-vis des tiers que du personnel, seront pris en 
charge suivant les procédures propres prévues par les dispositions inhérentes à chaque entité. 

Tout incident devra faire l�objet d�une remontée des circonstances aux instances dirigeantes dans le respect des 
dispositions arrêtées en internes. 

Il est rappelé que l�Etat est son propre assureur. Le SDIS 83 est assuré au titre de ses activités. 

Article 8 : Règlement des litiges 

Tout différend entre les parties relatif à l�existence, la validité, l�interprétation, l�exécution et/ou la résiliation 
de la présente convention, ou de l�une des quelconques clauses, que les parties ne pourraient résoudre à 
l�amiable, sera porté devant le Tribunal Administratif de TOULON. 

Article 9 : Entrée en vigueur � Durée � Résiliation 

La convention prend effet à compter de la date de la signature par les deux parties. 

Elle est conclue pour une durée de un an renouvelable 3 fois par tacite reconduction. 

Elle peut être résiliée à tout moment et pour tout autre motif par l�une ou l�autre des parties avec un préavis de 
trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Toulon le,  

En trois (3) exemplaires originaux. 

Le représentant du Groupement Hospitalier     Pour le SDIS du Var 

de Territoire Varois       Le président du CASDIS
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 23

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Lettre d’accord relative aux vols de drones civils en R95 entre l’Ecole de l’Aviation 
Légère de l’Armée de Terre (EALAT) de la Base Ecole - 2ème Régiment d’Hélicoptères de 
Combat (RHC) et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 83.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental. 

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

20/04/2023 
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-23 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Dans le cadre de l’activité de captation d’images aériennes à des fins de communication et de formation, 
le service communication du SDIS 83 est doté de drones. La règlementation prévoit la définition de protocoles 
précis relatifs aux modalités d’exécution des activités « drones » à proximité des zones règlementées, telles que 
la R95 qui correspond au site militaire de l’EALAT. 

La lettre d’accord générique entre la base de l’EALAT et le SDIS 83 a pour objet de définir les modalités 
d’exécution des activités « drones » du SDIS 83 dans la zone règlementée de l’EALAT, dite LF-R95 et au 
voisinage de l’aérodrome du Luc – Le Cannet des Maures, dite LFMC. 

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le projet de lettre d’accord annexé à la présente délibération,
   

D’AUTORISER Monsieur le Président du Conseil d’Administration du SDIS du Var à signer la lettre 
d’accord susmentionnée relative aux modalités d’exécution des activités drones du SDIS 83 dans la zone 
règlementée LF-95 et au voisinage de l’aérodrome du Luc. 

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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Lettre d’accord 

N° 2023 / 07 

Entre 

la Base Ecole 2e RHC 

83340 Le Cannet des Maures 

et

SAPEURS-POMPIERS DU VAR SDIS 83 

Relatif aux modalités d’exécution des activités drone de

SAPEURS-POMPIERS DU VAR SDIS 83 

dans les  LF-R95 et au voisinage de l’aérodrome du Luc – Le Cannet des Maures (LFMC) 

Références : 

Le commandant d’aérodrome Monsieur / Madame 

Lu et approuvé Lu et approuvé
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Motif des changements Date Sections/Pages modifiées

Nom et fonction Date Signature

Rédacteur : 

Vérificateur : 

Vérificateur : 

Vérificateur : 
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Chapitres Pages 
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BUT ET OBJET DE L’ACTIVITE 

Les activités Défense restent prioritaires. Aussi, il est acquis que les demandes 
réalisées, en conformité aux clauses définies en annexe 2, peuvent être refusées ou 
reportées dans les conditions fixées par les opérations de l’unité. 

REALISATION DE L’ACTIVITE 

VALIDITE

Elle a donc une durée de validité maximale de 3 ans. La demande de renouvellement 
est à la charge du demandeur trois mois minimum avant la fin de sa validité. 

Si la réalisation de l’activité de l’aéronef télé piloté non habité civil est liée à une autorisation 
temporaire d’occupation du domaine public, il est impératif que celle-ci soit en cours de validité. 
Dans le cas contraire, l’activité visée à la présente lettre d’accord ne peut avoir lieu. 
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Par ailleurs, si des impératifs de sécurité ou de défense venaient à l’exiger, elle peut 
être résilié sans préavis par l’autorité militaire. 

CONDITIONS FINANCIERES 

Dans le cas où une occupation temporaire d’utilisation du domaine public est nécessaire, les 
dispositions financières afférentes y seront décrites. 

MODIFICATION DE SCENARIO, DEROGATIONS 
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RESPONSABILITES 

REGLEMENT DES DOMMAGES 
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COUVERTURE DES RISQUES  

AVIS À DONNER EN CAS D’ACCIDENTS GRAVES 
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Annexe 1 au protocole n° 2023/07 

GLOSSAIRE 
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Annexe 2 au protocole n° 2023/07 

PRESENTATIONS DU BENEFICIAIRE ET DE L’AERONEF TELE PILOTE NON HABITE CIVIL

- entreprise
- dirigeant
- adresse Direction départementale d’incendie et de secours du Var 24 allée de 

Vaugrenier - ZAC les Ferrières83490 LE MUY
- téléphone
- email
- fréquence radio Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

- masse max
- couleur
- dimensions 183 x 253 x 77 mm
- voilure

- masse max
- couleur
- dimensions 251 x 362 x 70 mm
- voilure

- masse max Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
- couleur Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
- dimensions Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
- voilure Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

L’exploitant atteste par la présente qu’il détient toutes les autorisations et respecte les 
règles relatives à l’activité qu’il doit conduire, en application des arrêtés du 03 décembre 
2020.

110



Annexe 3 au protocole n° 2023/07 

DESCRIPTION DES ACTIVITES ET DES MESURES DE COORDINATION ET DE CONTROLE

Si besoin, la BE-2RHC peut exiger des mesures complémentaires pour assurer cette 
compatibilité :
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Mesures de coordination et autorisations associées 

Période Action de l’exploitant Point de contact 
Action des 

Opérations BE 2e

RHC 

dans la 
mesure du possible 

dans la mesure du possible

les zones LF-R95 
pouvant être actives en dehors des horaires ATS.

L’aérodrome est ouvert à usage restreint. Aussi, les zones d’interdiction et de 
restriction associées à l’aérodrome, objet de l’annexe 5 s’appliquent en permanence. 

Il est de la responsabilité du télé pilote ou du propriétaire d’un aéronef télé piloté de 
notifier le vol de drone sur AlphaTango, à l’adresse suivante : 
https://www.ecologie.gouv.fr/alphatango 
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Mesures de sauvegarde 

Mesures de sauvegardes mises en œuvre conformément aux dispositions des arrêtés : 
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Annexe 4 au protocole n° 2023/07 

COORDONNEES TELEPHONIQUES DU GESTIONNAIRE DE LA ZONE R-95

04 98 11 73 55

04 98 11 74 55

04 98 11 74 04

Toute modification des coordonnées doit être communiquée au plus tôt à l’unité et à 
l’exploitant.
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Annexe 5 au protocole n° 2023/07 

ZONES D’INTERDICTION ET DE RESTRICTIONS 

ASSOCIEES A L’AERODROME DU LUC- LE CANNET (LFMC)

Ces zones d’interdiction et de restriction sont applicables indépendamment
de l’activation des LF-R95. 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 24

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Délibération portant approbation du tableau des emplois et des effectifs du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative 
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental. 
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.
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Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-24 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n° 2021-1879 du 28 décembre 2021 modifiant les dispositions statutaires applicables à certains 
cadres d'emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale.

Vu la délibération n° 21-77 du conseil d’administration en date du 1er décembre 2021, portant tableau des 
emplois et des effectifs du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ; 

Conformément à l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité 
et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient ainsi aux membres du Conseil d’Administration de créer les emplois nécessaires au 
fonctionnement du SDIS.

Le SDIS du Var doit disposer, conformément à la règlementation, d’un tableau des emplois et des 
effectifs qui fixe : 

- Le nombre de fonctionnaires de la collectivité par cadre d’emplois et grades ; 
- Le nombre de postes autorisés ; 
- Le nombre de postes pourvus ; 
- Le nombre de postes vacants.

Une distinction doit être faite entre les postes à temps complets et les postes à temps non complets.

Ce tableau est l’outil de référence pour ce qui concerne, notamment, la préparation budgétaire et le suivi 
des postes.

Le tableau des emplois et des effectifs doit être régulièrement actualisé de manière à rapprocher le prescrit du 
réel tout en : 

- Respectant les différentes règlementations en vigueur ; 
- Permettant les avancements de grades et promotions internes conformément aux lignes directrices de 

gestion.
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Considérant qu’il y a lieu de modifier le tableau des effectifs au titre de l’année 2023 afin de permettre la 
promotion au grade supérieur des personnels du SDIS 83 ainsi que de renforcer les fonctions support du SDIS 
83.

Il est proposé la création des emplois suivants : 

o 1 emploi à temps complet de contrôleur général
o 1 emploi à temps complet de lieutenant-colonel
o 1 emploi à temps complet d’infirmier hors classe
o 9 emplois à temps complet de caporal-chef
o 2 emplois à temps complet d’ingénieur
o 1 emploi à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème classe
o 5 emplois à temps complet d’adjoint administratif

Ces emplois devront être pourvus par des fonctionnaires.

Toutefois, en application de l’article L332-8 -2°du Code Général de la Fonction Publique, les emplois 
permanents pourront être pourvus par des agents contractuels, dans l’hypothèse où aucun fonctionnaire n’aurait 
pu être recruté sur ces postes et compte tenu du besoin du service ou de la nature des fonctions.

Le montant de la rémunération afférente à ces emplois s’effectuera sur la base d’un traitement indiciaire 
brut correspondant à la grille indiciaire du premier grade du cadre d’emploi concerné par l’emploi vacant et sans 
pouvoir dépasser la valeur médiane des rémunérations des fonctionnaires du SDIS du même grade, auquel 
s’ajouteront les primes et indemnités liées à l’exercice des fonctions.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le tableau des effectifs tel qu’annexé à la présente délibération prévoyant la création 
de :

o 1 emploi à temps complet de contrôleur général
o 1 emploi à temps complet de lieutenant-colonel
o 1 emploi à temps complet d’infirmier hors classe
o 9 emplois à temps complet de caporal-chef
o 2 emplois à temps complet d’ingénieur
o 1 emploi à temps complet d’adjoint technique principal de 2ème classe
o 5 emplois à temps complet d’adjoint administratif ; 

DE DIRE que les recrutements éventuels d’agents contractuels seront prononcés à l’issue d’une 
procédure prévue par les décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics ; 

DE DIRE que les agents recrutés par contrat devront justifier d’un diplôme de niveau équivalent aux 
diplômes nécessaires pour l’accès au cadre d’emploi de l’emploi visé ; 

DE DIRE que le montant de la rémunération afférente à ces emplois s’effectuera sur la base d’un 
traitement indiciaire brut correspondant à la grille indiciaire du premier grade du cadre d’emploi concerné par 
l’emploi vacant et sans pouvoir dépasser la valeur médiane des rémunérations des fonctionnaires du SDIS du 
même grade, auquel s’ajouteront les primes et indemnités liées à l’exercice des fonctions ;

118



D’INSCRIRE au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 25

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Création d’un emploi non permanent et recrutement d’un agent contractuel de 
catégorie A de la filière technique au sein du groupement fonctionnel patrimoine dans le cadre 
d’un contrat de projet (Article L332-24 du Code général de la fonction publique : contrat conclu 
pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, à durée déterminée, dont l’échéance est la 
réalisation du projet ou de l'opération). 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé : 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative :
Présents : 
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Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

Absent excusé : 
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé : 
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-25 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois nécessaires au 
fonctionnement des services sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

L’article L332-24 du code précité permet, pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, de 
recruter des agents par un contrat à durée déterminée, sur un emploi non permanent, dont l'échéance est la 
réalisation du projet ou de l'opération.

Le contrat de projet est conclu pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les 
parties dans la limite de six ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou l'opération, dans la limite 
d'une durée totale de six ans (article L332-25 du Code général de la fonction publique). 

Il prend fin avec la réalisation de l'objet pour lequel il a été conclu, après un délai de prévenance. Il peut 
cependant être rompu par décision de l'employeur au terme d'un délai d'un an si le projet ou l'opération pour 
lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser, sans préjudice des cas de démission ou de licenciement (article 
L332-26 du Code général de la fonction publique). 

Le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale précise les conditions d’emploi des personnes recrutées sur un contrat de projet, le délai de 
prévenance lorsque le contrat prend fin avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, ainsi que les 
modalités de mise en œuvre de l’indemnité de rupture anticipée du contrat.

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié ; 

Considérant que dans le cadre de son « plan caserne » en cours d’élaboration avec le Conseil Départemental, le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var engage des projets de constructions de Centres 
d’Incendie et de Secours (CIS) sur la période 2022 – 2026 ; 

Considérant que les projets susvisés nécessitent de recruter un agent contractuel au sein du groupement 
fonctionnel du patrimoine, sur un emploi non permanent, en qualité de chargé de projets en matière de 
programmation, de montages immobiliers et de suivi des opérations liées aux chantiers des CIS.  
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L’agent recruté sur cet emploi sera chargé des missions fixées par la fiche de poste jointe au contrat.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

DE CREER un emploi non permanent de chargé de projets en matière de programmation, de 
montages immobiliers et de suivi des opérations liées aux chantiers des Centres d’Incendie et de Secours, de 
la catégorie A de la filière technique, à temps complet, pour réaliser des études et mener à bien les projets de 
construction des Centres d’Incendie et de Secours ;

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration à procéder au recrutement 
d’un agent par la voie contractuelle pour pourvoir à l’emploi vacant non permanent créé par la présente 
délibération ; 

DE DIRE que l’agent sera recruté dans le cadre d’un contrat de projet en application des 
dispositions de l’article L332-24 du Code général de la fonction publique ; 

DE DIRE que l’agent sera recruté en catégorie A, au sein de la filière technique et du groupement 
fonctionnel patrimoine, en qualité de chargé de projets en matière de programmation, de montages 
immobiliers et de suivi des opérations liées aux chantiers relatifs aux Centres d’Incendie et de Secours ;  

DE DIRE que l’agent devra justifier d’un diplôme de niveau minimum bac +3, ou/et d’une 
expérience professionnelle réussie d’au moins trois ans dans le domaine de la programmation 
architecturale ;  

DE DIRE que le contrtat de projet sera souscrit pour une durée minimale d'un an, et pour une 
durée maximale fixée par les parties au contrat dans la limite de six ans, renouvellements compris, en 
application de l’article L332-24 du code général de la fonction publique ;  

DE DIRE que l’agent percevra une rémunération calculée par référence à un indice brut de la 
grille indiciaire du grade de recrutement (tenant compte des fonctions occupées, de la qualification requise 
pour leur exercie, de la qualification détenue par l’agent ainsi que de son expérience), à laquelle s’ajouteront 
les primes et indemnités lièes à l’exercice des fonctions ; 

      
DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales de cet emploi 

pourvu par la voie contractuelle seront inscrits au budget de l’exercice correspondant. 

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#
  

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.
Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 26

Séance du Conseil d’Administration : le 17 avril 2023

OBJET : Convention entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var et 
l’École Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers (ENSOSP) concernant la mise à 
disposition d’un agent du SDIS.

L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept avril à dix heures et dix minutes, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Etaient présents : 
  
Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaire présents :  
Martine ARENAS, Rolland BALBIS, Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Bernard CHILINI, 
Christophe CHIOCCA, Thomas DOMBRY, Françoise DUMONT, Françoise LEGRAIEN, Emilien LEONI, 
Christine NICCOLETTI, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, Ludovic PONTONE, Laëtitia QUILICI, Louis 
REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO.

Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Fernand BRUN représenté par Jean-Michel DRAGONE, André GARRON représenté par Philippe LAURERI.

Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Nathalie BICAIS, Didier BREMOND, Caroline DEPALLENS, Philippe LEONELLI, 
Gregory LOEW, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX.

Pouvoir :   

Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Monsieur Evence RICHARD, Préfet du Var
Absent excusé :
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.

Membres de droit avec voix consultative : 
Présents : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.

Absent excusé :
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var.
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Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Monsieur Bruno HYVERNAT
Lieutenant Jean-Pierre MELI

Absent excusé représenté par son suppléant : 
Adjudant Guillaume CIVRAY, représenté par l’adjudant François DE LA OSA

Absent excusé :
Capitaine Hervé PENAUD

Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

Monsieur Dominique LAIN, Président du CASDIS constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-26 en date du 17 avril 2023, 

Exposé des motifs

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var met Monsieur Christophe 
BATAILLE, infirmier hors-classe de sapeurs-pompiers professionnels, à disposition de l’École nationale 
supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP), à temps plein, pour une période de trois ans, soit du 1er

mai 2023 au 30 avril 2026, afin d’y exercer les fonctions de responsable pédagogique et adjoint au chef de la 
division des formations spécialisées et simulation en santé (DSPESA), au sein du département du service de 
santé et de secours médical (SSSM) ou toute autre mission au sein de l’établissement à la demande de la 
direction de l’ENSOSP. La convention ci-annexée prévoit les modalités de cette mise à disposition.

La prise en charge budgétaire de Monsieur Christophe BATAILLE, infirmier hors-classe de sapeurs-
pompiers professionnels, à compter de cette date par l’ENSOSP, est définie par une fiche financière, annexée à 
la présente convention.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

DE PRENDRE ACTE de la mise à disposition de l’ENSOSP, de l’infirmier hors-classe de sapeurs-
pompiers professionnels Christophe Bataille du SDIS du Var, à temps plein, pour une période de trois ans, du 1er

mai 2023 au 30 avril 2026 ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer la
convention ci-annexée.  

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN

Conformément à l'article R421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours 
formé contre la présente décision dans un délai de deux mois, à compter de l’accomplissement des formalités de publicité.

125



Le tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par à partir le site internet 
www.telerecours.fr.
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1 

    Secrétariat général 

     ____ 

 Division des ressources 

     humaines 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION 

- Vu  le code général de la fonction publique ;
- Vu  le décret n°2004-502 du 7 juin 2004 relatif à l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-

pompiers ;
- Vu  le décret n°90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des

sapeurs-pompiers professionnels ;
- Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de mise à disposition

des fonctionnaires territoriaux ;
- Vu  le décret n° 2008-700 du 15 juillet 2008 modifiant le décret n° 2004-502 du 7 juin 2004 relatif à

l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers ;
- Vu   le décret n° 2004-878 du 26 aout 2004 modifié relatif au compte épargne-temps dans la fonction

publique territoriale ;
- Vu  l’information du conseil d’administration du SDIS du Var, en date du ……, du présent projet de

convention de mise à disposition ;

Entre :

L’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (Ensosp), B.P. 20316, 1070 rue du Ltn 
Parayre - 13798 AIX-EN-PROVENCE cedex 3, représentée par son directeur, agissant au nom de 
l’établissement public administratif, d’une part, 

et

Le Service départemental d’incendie et de secours du Var (SDIS), 24 Allée de Vaugrenier, Zac les 
ferrières – 83490 LE MUY, représenté par le président du conseil d’administration, agissant au nom de cet 
établissement public territorial, d’autre part, dûment habilité par délibération du CASDIS n° XXX du xx avril 
2023,

il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1

Le SDIS du Var met l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille à disposition 
de l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (Ensosp), à temps plein, pour une période 
de trois ans, soit du 1er mai 2023 au 30 avril 2026, afin d’y exercer les fonctions de responsable pédagogique 
et adjoint au chef de la division des formations spécialisées et simulation en santé (DSPESA), au sein du 
département du service de santé et de secours médical (SSSM) ou toute autre mission au sein de 
l’établissement à la demande de la direction de l’Ensosp. 

En outre, le l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille pourra être amené : 

- A renforcer les colonnes opérationnelles constituées pour intervenir lors de situations de risques majeurs
au profit des départements concernés sur le territoire français ou pour des missions internationales, ou à
intervenir ponctuellement sur des missions opérationnelles pour le compte du SDIS d’origine, après
autorisation expresse du Directeur de l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers
conformément aux dispositions en vigueur au sein de l’établissement.
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2 

Les frais relatifs à l'engagement de ce personnel feront l'objet d'une prise en charge par l'État au titre de 
renforts nationaux sur présentation d'un titre de recettes émis par le SDIS d’origine, au vu de l'état de 
service fourni par L'Ensosp. 

- A assurer des astreintes ou permanences au sein de l’établissement et rémunérées par l’École nationale 
selon les textes règlementaires en vigueur. 

- A exercer un cumul d’activités à titre accessoire à savoir dispenser de l’enseignement et des formations au 
sein de l’établissement d’accueil. Ces prestations sont rémunérées par l’École nationale selon les textes 
règlementaires en vigueur. 

Article 2

Les conditions de travail de l’intéressé (horaires, congés) sont celles définies et applicables au sein de l’Ensosp. 

Le régime de travail est de 38 hebdomadaires ouvrant droit à 16 jours de réduction de temps de travail (RTT). 

Les conditions de travail, dont le régime de télétravail sont présentes dans le règlement de l’école qui sera 
donné à l’agent mise à disposition à son arrivée. 

L’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille bénéficie des droits statutaires 
à plein traitement. La charge des prestations servies en cas d’accident ou de maladie professionnelle survenus 
à l’occasion de l’exercice des fonctions du l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe 
Bataille au cours de la présente mise à disposition, sera réglée selon les dispositions statutaires. 

La situation administrative et la carrière de l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels 
Christophe Bataille (dossier individuel de l’agent, avancement, promotion interne, mobilité, rémunération, 
discipline, déontologie, compte personnel d’activité) restent gérées par le SDIS du Var.   

Le SDIS du Var, après avis de l’Ensosp, prend les décisions relatives aux congés, autres que les congés annuels 
et les congés de maladie ordinaire. 

Il en est de même pour les décisions relatives au bénéfice du compte personnel de formation et des décisions 
d’aménagement de la durée de travail. 

L’Ensosp prend les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire et en informe 
le SDIS du Var. 

Article 3 

I- Le SDIS du Var verse à Monsieur Christophe Bataille la rémunération correspondant à son grade d’origine 
(traitement de base, indemnité de résidence de l’Ensosp, supplément familial, indemnités et primes liées à 
l’emploi).  

L’Ensosp rembourse au SDIS du Var le montant de la rémunération perçues par Monsieur Christophe Bataille 
ainsi que les cotisations et contributions afférentes. 

La mise à disposition du l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille donne 
lieu à l’établissement d’une fiche financière initiale, qui couvre la totalité de la mise à disposition, annexée à 
la présente convention. 

Cette fiche financière fixe les éléments faisant l’objet d’un remboursement par l’Ensosp au Service 
départemental d’incendie et de secours d’origine et comprend, outre les charges patronales : 

- Le traitement principal de l’intéressé ; 
- L’indemnité de logement (10%) ; 
- L’indemnité de résidence de la structure d’accueil (3%) ; 
- Le supplément familial de traitement s’il y a lieu ; 
- Les primes ou indemnités statutaires fixées par voie réglementaire ; 
- L’indemnité compensatrice de la hausse de la CSG ; 
- La cotisation à un organisme d’action sociale uniquement à l’exclusion de toutes autres prestations 

sociales ;  
- L’indemnité de télétravail s’il y a lieu ; 
- L’indemnité de fin d’année proratisée ; 
- Les avantages collectifs acquis s’il y a lieu ;
- La cotisation au CNAS ou COS proratisée (sur présentation d’un justificatif) ;
- L’ IFTS; 
- La prime de feu ; 
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- Le transfert primes/points
- La masse d’habillement (sur présentation d’un justificatif) s’il y a lieu ;
- La participation de l’employeur à la mutuelle et prévoyance si une délibération du conseil

d’administration la prévoit mais la part salariale reste à la charge de l’agent.

II - Le SDIS du Var supporte les charges qui peuvent résulter des congés pour invalidité temporaire imputable 
au service (CITIS) et des congés de maladie ordinaire, ainsi que de la rémunération, de l’indemnité forfaitaire 
ou de l’allocation de formation versées au fonctionnaire au titre du congé de formation professionnelle ou des 
actions relevant du compte personnel de formation. 

III - L’Ensosp supporte les dépenses occasionnées (frais et sujétions) par les actions de formation dont il fait 
bénéficier l’agent mis à disposition. 

IV - Si l’agent dispose d’un compte épargne-temps, conformément au décret n° 2004-878 du 26 aout 2004 
modifié, il conserve ses droits acquis au titre du compte épargne temps sans pouvoir les utiliser, sauf 
autorisation de l’Ensosp avec information du SDIS du Var. 

L’intéressé bénéficie des frais de changement de résidence, selon les dispositions en vigueur et conformément 
au décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié. 

Conformément à l’arrêté du 6 mai 2000 précisant les modalités de suivi de l’aptitude médicale des sapeurs-
pompiers, l’Ensosp prendra à sa charge l’ensemble des frais afférents à la visite d’aptitude médicale (frais de 
déplacement pour se rendre à la convocation et les examens complémentaires demandés par le médecin). 

Article 4 

Le SDIS du Var s’engage à transmettre une fiche financière à chaque évolution de la situation de l’agent 
(évolution de poste, d’échelon, de grade et des taux indemnitaires, etc…) afin de permettre à l’Ensosp la 
prévision de la masse salariale pour les agents mis à disposition. 

Article 5 

Un titre de recette sera émis, chaque trimestre, par le SDIS du Var et les remboursements seront versés à 
son budget. 

Le remboursement sera imputé sur les crédits de fonctionnement de l’École nationale supérieure 
des officiers de sapeurs-pompiers, sur présentation d’états liquidatifs trimestriels, par le Service départemental 
d’incendie et de secours d’origine. 

Le comptable assignataire du paiement des sommes dues, en application de la présente convention, sera 
l’agent comptable de l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers. 

Aucun remboursement ne sera effectué si les états de remboursement trimestriels ne sont pas accompagnés 
de toutes les pièces justificatives suivantes : le titre exécutoire, les bulletins de salaires, les factures relatives 
à la masse d’habillement et à la prise en charge éventuelle des frais de changement de résidence. 

Article 6 

Le l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille pourra bénéficier d’une 
promotion hors quota, sur décision du président du conseil d’administration du SDIS du Var, prise après avis 
du Directeur de L’Ensosp. 

L’entretien professionnel sera établi conformément à la procédure concernant les modalités d’entretien 
des officiers de sapeurs-pompiers mis à disposition de l’ENSOSP, définie annuellement par note de 
la DGSCGC. 

Article 7 

En cas de faute disciplinaire, le pouvoir disciplinaire est exercé par le président du conseil d’administration du 
SDIS du Var. Il peut être saisie par l’Ensosp. 

En cas de faute disciplinaire, il pourra être mis fin à la mise à disposition sans préavis par accord entre le SDIS 
du Var et l’Ensosp. 

Article 8 

La mise à disposition de l’infirmier hors classe de sapeurs-pompiers professionnels Christophe Bataille peut 
faire l’objet d’une demande de renouvellement par courrier recommandé avec accusé de réception trois mois 
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avant la date de l’échéance de la présente convention. 

Sous préavis de trois mois, la mise à disposition peut prendre fin, pour tout motif, avant le terme fixé à l’article 
1 de la présente convention à la demande : 

- du Service départemental d’incendie et de secours d’origine ;
- de l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers ;
- de l’intéressé, Christophe Bataille.

La cessation de la mise à disposition entraine la réintégration du fonctionnaire. 

Si au terme de la mise à disposition, l’intéressé ne peut être affecté aux fonctions qu’il exerçait précédemment 
au sein du SDIS du Var, il recevra une affectation dans l’un des emplois que son grade lui donnera vocation à 
occuper, dans le respect des règles de priorité. 

La convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé et notifié par les parties. 

Article 9  

La présente convention a été transmise à Monsieur Christophe Bataille le ……………. pour accord, avant sa 
signature. 

Article 10 

L’Ensosp couvrira les dommages qui pourront être causés aux tiers ou aux matériels par l’agent mis à 
disposition, au titre de l’assurance responsabilité civile de l’établissement d’accueil. 

Article 11 

En cas de désaccord quant à l’exécution de la présente convention, les parties s’entendent pour tenter de 
régler amiablement le conflit avant tout recours préalable. 

A défaut d’accord et conformément aux dispositions de l’article R.421-1 à R.421-7 et suivant du code de justice 
administrative, cette convention peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification. 

Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique “télérecours citoyens” accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

 Fait à Aix-en-Provence, le 

Le président du Conseil d’administration  Le directeur de l’Ensosp   
du SDIS du Var (établissement d’origine)  (établissement d’accueil) 

Notification à l’intéressé le : 
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mn
MINISTÈRE
DE L'INTÉRIEUR
ET DES OUTRE-MER
Liberté

Égalité
Fraternité

ARRETEN» 000147

Service Départemental
d'Incendie et de Secours du Var

Le ministre oe l'intérieur et des outre-mer

le president du conseil d'administration du service departemental d'incendie et de secours du var,

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n* 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et
de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'Intégration ;
Vu le décret n" 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble des sapeurs-
pompiers professionnels ;
Vu le décret n* 2016-2002 du 30 décembre 2016 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois de conception
et de direction des sapeurs-pompiers professionnels ;
Vu le décret n" 2016-2003 du 30 décembre 2016 modifié relatif à l'emploi de directeur départemental et directeur
départemental adjoint des services départementaux d'incendie et de secours ;
Vu l'arrêtédu 27 mars 2018 portant intégration de Monsieur Frédéric 60SSE dans le cadred'emplois de conception et
de direction, au grade de colonel, à compter du 1eravril 2018 ;
Vu l'arrêté du 16 avril 2018 portant détachement sur l'emploi fonctionnel de directeur départemental adjoint du
service départemental d'incendie et de secours du Var de Monsieur Frédéric GOSSE, Colonel de sapeurs-pompiers
professionnels ;
Vu l'accord du président du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours du Varen date
du 22 novembre 2022 ;

Sur proposition du préfet du Var,

ARRÊTENT

Article 1 - Le détachement sur l'emploi fonctionnel de directeur départemental adjoint du service départemental
d'incendie et de secours du Var de Monsieur Frédéric GOSSE, Colonel de sapeurs-pompiers professionnels est
renouvelé pour une durée de 5 ans, à compter du 1er avril2023.

Article 2 - Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le tribunal administratif compétent
peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.

Article 3 - Le préfet du Var et le président du conseil d'administration du service départemental d'incendie et de
secoursdu Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,qui sera publiéau recueil
des actesadministratifs de l'État dans le département.

Fait à Paris, le
- 4 JAN. 2023

Pour le ministre et par délégation.

Frédéric PAPET

Notifié le :

A

Signature :

Le président du conseil d'administration
du service départemental d'incendie et de secours

du Var

L
Dominique LAIN
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

 

 

 
 

Séance du Conseil d’Administration : le 17 Avril 2023 
 
 
 
OBJET : Programme d’équipement : 1ère information sur les virements de crédit pour l’exercice 2023 
 
 
 
 

Projet de Rapport Informatif 
 
 

Exposé des motifs 
 
 
 
EXERCICE 2023 : 1ère information sur les virements de crédit à l’intérieur des programmes individualisés : 

(origine) (destination)

Programme n° 23 - CIS Draguignan 

Chapitre n° 00032 : 481 000,00 -25 000,00 25 000,00 481 000,00

Article 2031 Immobilisations incorporelles : Frais d'études 480 000,00 -25 000,00 455 000,00

Article 2033 Immobilisations incorporelles : Frais d'insertion 1 000,00 1 000,00

Article 2313 Immobilisations en cours : Constructions 0,00 25 000,00 25 000,00

Chapitre - Article

Budget total 
2023 ouvert :  

Crédits de 
Paiement (hors 

RAR)           

Virements 2023
 (1ère information)

Budget total 
2023 ouvert : 

Crédits de 
Paiement après 
virements (Hors 

RAR)           

Section d'investissement
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